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Résumé 

 

Les critiques émises à l’égard du PIB en tant qu’indicateur-phare dans la mesure du progrès, du 

bien-être ou du développement ont mené à une multitude d’indicateurs alternatifs ou 

complémentaires et à un vaste débat sur un « au-delà du PIB ». Dans cette perspective, le 

Bureau Fédéral du Plan (BFP) belge a mis au point l’indicateur de Bien-Être Ici et Maintenant 

(BEIM). Les deux premiers chapitres de ce mémoire seront consacrés aux notions de PIB et de 

bien-être. Dans le troisième chapitre, les principales critiques émises à l’égard du PIB seront 

abordées. Ensuite, le chemin vers les composantes du BEIM sera expliqué au travers des 

déterminants du bien-être en Belgique mis en lumière par une étude du BFP. Une analyse plus 

en profondeur de l’évolution de la composante ayant le poids le plus important dans l’indicateur 

composite sera proposée. En conclusion, le BEIM en tant qu’indicateur composite de bien-être, 

les limites qu’il rencontre et les questions qu’il soulève seront abordées. 
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Introduction générale 
 

Aujourd’hui encore le Produit Intérieur Brut (PIB), et à travers lui la croissance économique, 

constitue un indicateur privilégié pour orienter les politiques économiques.  Bien que le PIB 

n’ait pas été conçu pour être une mesure du bien-être, il s’est petit à petit imposé comme tel 

pendant les décennies d’après-guerre, au cours desquelles le contexte a rendu la croissance 

économique désirable. Pourtant, de nombreuses critiques ont depuis été émises à l’encontre 

du PIB lorsqu’il est utilisé comme indicateur de bien-être, de progrès ou de développement, 

laissant place à un vaste débat sur un « au-delà du PIB » et à l’émergence de nombreux 

indicateurs alternatifs ou complémentaires au PIB. 

 

Par ailleurs, la société occidentale actuelle se cherche un nouveau souffle pour faire face, 

entre-autres, à l’augmentation des inégalités dans la redistribution des richesses ou à 

l’effritement d’un modèle de croissance économique qui se fait au détriment des ressources 

naturelles. Dans ce contexte, trouver des mesures complémentaires de bien-être ou de 

développement, capables de légitimiser d’autres points de vue dans le débat public, revêt une 

importance particulière.  

 

En Belgique, cette nécessité a même acquis force de loi au travers d’un texte chargeant le 

Bureau Fédéral du Plan (BFP) d’établir des nouveaux indicateurs de richesse. C’est dans ce 

contexte que l’indicateur de Bien-Être Ici et Maintenant (BEIM) a été élaboré. La 

problématique de ce mémoire consiste donc à analyser en quoi cet indicateur composite peut 

mener à d’autres conclusions que celles tirées à partir du PIB pour mesurer l’évolution du 

bien-être. Dès lors, la principale composante du BEIM expliquant le découplage dans 

l’évolution des deux indicateurs sera analysée. Ensuite, différentes hypothèses seront émises 

pour expliquer les causes sous-jacentes expliquant les variations de cette composante et seront 

vérifiées au travers de la littérature scientifique existant sur le sujet. La mise en lumière de ces 

causes sous-jacentes permet-elle de mener à des orientations différentes qu’en tirant des 

conclusions de l’évolution du PIB ? Au terme de cette analyse, certaines limites du BEIM ont 

également été identifiées.  
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Chapitre 1 : le PIB 
 

1.1.  Origine 
 

Les prémices du PIB remontent aux travaux du prix Nobel d’économie américain, Simon 

Kuznets, dans la première partie des années 1930, qui ont permis de légitimer cet indicateur 

(Maddison, 2003). Néanmoins, sa véritable élaboration remonte aux années 1940 en même 

temps que la naissance de la comptabilité nationale (Besançon, 2013). 

 

1.2.  Définition 
 

Le PIB est « la valeur monétaire de tous les biens et services finaux nouvellement produits (et 

recensés) par une entité (généralement une nation) au cours d’une période donnée 

(généralement une année) » (Cassiers et Thiry, 2009, p. 3).  

 

La croissance économique représente alors la variation du PIB d’une année à l’autre et se 

calcule donc au travers de conventions comptables (Thiry, 2012).  

 

1.3.  Méthodologie 
 

Cette section vise à aborder les principaux aspects du calcul du PIB qui nous permettront de 

mener à bien la suite de notre analyse. Il s’agit donc de parcourir les grandes lignes du calcul 

du PIB sans entrer dans les détails techniques qui n’auront pas d’utilité pour la suite de ce 

travail. 

 

Selon Coyle (2017), cet indicateur représente donc un flux monétaire qui est calculé selon 3 

angles différents dont le total est théoriquement équivalent dans la comptabilité nationale : 

production, revenus et dépenses.  

 

« L’approche par la dépense fait la somme de la valeur marchande des dépenses des 

consommateurs, des entreprises et de l’État pour des produits finis, ajoute les exportations et 

soustrait les importations.  
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L’approche par la production fait la somme de la valeur de tout ce qui est produit, la 

production brute, puis soustrait la valeur des biens intermédiaires pour obtenir la production 

nette.  

 

L’approche par le revenu additionne tous les gains des individus et des entreprises (salaires, 

bénéfices, loyers et revenus d’intérêts essentiellement). » (Coyle, 2017, p.18). 

 

Néanmoins, étant donné la difficulté à collecter une telle masse de données, les 3 mesures sont 

toujours différentes et l’approche par la production est souvent préférée car les producteurs 

constituent souvent une source d’information plus complète et plus fiable (Coyle, 2017). 

 

Selon Gadrey et Jany-Catrice (2005), le calcul du PIB se fait en deux temps. D’un côté, 

l’ensemble des valeurs ajoutées marchandes sera sommée. De l’autre côté, la somme des coûts 

de fonctionnements des services non-marchands, comme les services d’éducations ou de soins 

de santé, viendra s’ajouter pour obtenir le PIB total. 

 

Pour éviter de prendre en compte une même valeur marchande plusieurs fois dans le calcul du 

PIB, la comptabilité nationale prévoit donc de ne pas comptabiliser toutes les valeurs du 

marché, mais uniquement les valeurs ajoutées brutes, c’est-à-dire, ce que chaque acteur 

économique produit effectivement comme richesse (Besançon, 2013). En effet, le prix d’un 

cornet de frites ne correspond pas à la richesse qu’il a également créée puisqu’il a nécessité 

l’utilisation de biens intermédiaires (pommes de terre, cornets, huile, etc.) qui sont issues de 

la richesse matérielle générée par d’autres producteurs. En additionnant l’ensemble de ces 

valeurs ajoutées on obtient donc le donc PIB (Piriou, 2008). 

 

De plus, ce flux monétaire est dit brut parce qu’il ne tient pas compte des amortissements des 

moyens de production, omettant la nécessité de réinvestir pour maintenir les moyens de 

productions effectifs. Si on retire effectivement l’amortissement du capital au PIB, on obtient 

le Produit Intérieur Net (PIN). Malgré les estimations de nombreux pays concernant ces 

amortissements, elles sont réalisées de manière plus ou moins arbitraire et suivant des 

méthodes différentes, ce pourquoi le PIB reste souvent préféré pour effectuer des analyses 

empiriques (OCDE, 2006).  
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Selon Besançon (2013) il est donc important de noter que le PIB constitue un flux et pas un 

stock. C’est pourquoi, il faut tenir compte de l’évolution temporelle des prix pour raisonner à 

prix constants. Dès lors, un taux correcteur calculé sur base de l’inflation doit être appliqué 

pour permettre d’arriver au PIB réel, aussi appelé PIB en volume, dont la variation donne le 

taux de croissance économique largement médiatisé (Besançon, 2013).  
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Chapitre 2 : Le bien-être 
 

2.1. Introduction 
 

Il n’est probablement pas possible, ou même désirable, de définir complètement ce qu’est le 

bien-être et ce qui définit une ‘vie bonne’, une question à laquelle de nombreux philosophes 

de renom ont tenté de répondre depuis Aristote sans trouver de réponse unanime (Dervis et 

Klugman, 2011). Le bien-être fait aussi l’objet de multiples dénominations telles que 

« bonheur », « qualité de vie » ou « satisfaction de la vie », selon les domaines où il est 

employé (Joskin, 2017). D’ailleurs, Alkire (2002) liste 39 tentatives différentes de définir une 

‘vie bonne’, ce qui montre toute la complexité et la multidimensionnalité de ce qui détermine 

le bien-être. De plus, le bien-être est une notion propre à tout un chacun et aux préférences de 

chaque individu (OCDE, 2017). Pour toutes ces raisons, un indicateur qui reflète 

complètement l’évolution du bien-être d’un individu ou d’une population constitue une utopie. 

 

Néanmoins, dans la suite de ce chapitre, nous allons dans un premier temps utiliser les trois 

approches de bien-être de Stiglitz et al. (2009) pour tenter de cerner au mieux la notion de 

bien-être individuel. Ensuite, nous aborderons le passage du bien-être individuel au bien-être 

collectif au travers de trois théories différentes. Enfin, nous nous pencherons sur le cadre 

conceptuel fourni par l’OCDE pour mesurer le bien-être, puisqu’il recouvre, à de nombreux 

égards, des éléments intéressants pour la suite de notre analyse. 

 

2.2. Bien-être individuel 
 

Afin de rendre compte de la notion de bien-être individuel, Stiglitz et al. (2009) mettent en 

évidence 3 approches de ce bien-être qui furent également utilisées comme base théorique 

pour la mise au point du BEIM (Joskin, 2017). 

 

2.1.1. Première approche : bien-être subjectif 
 

La première approche fait référence à la notion de bien-être subjectif. « Le bien-être subjectif 

renvoie à la notion de satisfaction à l’égard de la vie, … [qui est] le reflet d’une évaluation 

cognitive donnée par chaque personne de sa vie en général » (OCDE, 2009, p.1). Il se mesure 
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donc en tenant compte de l’appréciation subjective que les individus feront de leur propre 

bien-être (Forsé et Parodi, 2014).  

 

Selon Hicks, Tinckler et Allin (2013), il existe trois principales manières d’évaluer le bien-

être subjectif.  

 

La première méthode, appelée évaluative, consiste en une évaluation émanant de l’individu 

lui-même de son degré de satisfaction par rapport à l’ensemble de sa vie ou de certains aspects 

de sa vie, comme sa satisfaction professionnelle, son niveau de santé, ou encore ses relations 

sociales.  

 

La seconde méthode, celle de l’expérience, consiste à évaluer la qualité émotionnelle des 

expériences d’un individu, en termes de fréquence, d’intensité et de type d’émotion, comme 

la tristesse, la peur, etc. (Hicks et al., 2013). Selon Forsé et Parodi (2014), il peut aussi s’agir 

d’une évaluation quasi objective des bons et mauvais moments vécus par une personne comme 

le temps dédié à des activités agréables ou désagréables, la qualité du sommeil, ou le nombre 

de fois où une personne sourit.  

 

La troisième méthode mise en lumière par Hicks et al. (2013) est celle dite eudémonique, 

aussi appelée fonctionnelle, qui prend en compte des facteurs qui peuvent être considérés 

comme importants mais ne se reflètent pas nécessairement au travers des deux premières 

méthodes, comme des mesures de l’autonomie, du contrôle, de la compétence, de 

l’engagement, de la qualité des relations personnelles, du sens, du but ou de 

l’accomplissement personnel.  

 

Par opposition, le bien-être objectif s’évalue au niveau individuel par différents indicateurs 

renseignant sur les ressources dont jouit un individu et repose donc sur une liste de critères 

établis a priori comme déterminants du bien-être (Forsé et Parodi, 2014). Les deux prochaines 

sections relèveront donc de cette notion de bien-être objectif. 
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2.1.2. Deuxième approche : « capacités » 
 

La seconde approche est celle des « capacities », développée par l’économiste Amartya Sen, 

selon laquelle le bien-être d’un individu se trouve dans les choix qu’il peut faire parmi un 

ensemble d’états et d’actions (appelés fonctionnements) qui sont importants à ses yeux 

(Stiglitz et al., 2009). Dans ce cas, le bien-être représente donc la liberté dont dispose un 

individu pour fonctionner comme il le désire et pour choisir parmi différents modes de vie 

(Gangas, 2016). Le bien-être est donc une mesure des opportunités qui s’offrent à lui pour 

atteindre les buts qu’il s’est fixé, sans pour autant que l’individu saisisse ces opportunités 

(AUDIAR, 2016). « L’étendue des « capabilités » des personnes est celle de [pouvoir] 

accomplir certains « fonctionnements », comme par exemple lire, écrire, avoir un travail, être 

politiquement actif, être respecté des autres, être en bonne santé physique et mentale, avoir 

reçu une bonne éducation et une bonne formation, être en sécurité, avoir un toit, ou faire 

partie d’une communauté. », (AUDIAR, 2016, p. 44).  

 

2.1.3. Troisième approche : utilité 
 

La troisième approche du bien-être individuel est celle de l’utilité selon laquelle le bien-être 

d’un individu s’évalue selon l’utilité qu’il trouve à un moment dans sa vie (Joskin, 2017). 

Alors que selon la théorie classique du consommateur, l’utilité est la résultante de la 

consommation de biens et service, elle peut recouvrir d’autres aspects de la vie comme la 

santé d’un individu ou les relations sociales. Il existe en revanche une difficulté à évaluer ces 

autres aspects de la vie, puisqu’ils ne peuvent être exprimés monétairement au contraire des 

biens et services, mais des méthodes, comme le revenu équivalent ou l’analyse conjointe, 

existent néanmoins pour en faire une évaluation (Joskin, 2017).  

 

2.2. Bien-être collectif 
 

Cette section est destinée à éclairer au mieux l’agrégation du bien-être individuel en bien-être 

collectif au moyen de l’approche utilitariste.  

 

Néanmoins, le « théorème de l’impossibilité » mis au jour par Arrow a montré qu’il n’était 

pas possible de développer une fonction de choix social qui permette l’agrégation des 
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préférences individuelles en une seule préférence collective (Debucquois, 2012), ce qui 

montre la complexité de cette notion et le fait que le bien-être collectif se fait selon des choix 

qui ne profitent pas autant au bien-être de tout un chacun.  

 

Dans la suite de ce mémoire, la notion de progrès désignera par ailleurs l’amélioration du 

bien-être collectif, tout comme la notion de développement. 

 

2.2.1. Bien-être collectif selon l’approche utilitariste 
 

L’approche utilitariste du bien-être collectif consiste en une agrégation des utilités 

individuelles vues à la section précédente. En effet, il s’agit selon cette théorie de « maximiser 

le bien-être collectif, défini comme la somme du bien-être (ou de l’utilité) des individus qui 

composent la collectivité considérée » (Van Parijs, 1991, p. 32).  

 

Selon Debucquois (2012), l’utilitarisme s’opère donc au niveau collectif comme la déduction 

de la meilleure situation possible pour la société à partir de l’agrégation des utilités propres à 

chaque individu. Il s’agit donc de mesurer les plaisirs et les souffrances éprouvées au niveau 

individuel et de les sommer pour obtenir une mesure du bien-être collectif (Debucquois, 

2012). 

 

2.3. Better Life Initiative : un cadre conceptuel de l’OCDE pour la mesure du bien-

être 
 

Le cadre conceptuel développé par l’OCDE (2017) pour mesurer le bien-être constitue un 

outil pratique pour clarifier encore la notion de bien-être. En effet, l’exercice de quantification 

du bien-être est exactement celui qui est au centre des débats d’un au-delà du PIB. Ces travaux 

intègrent par ailleurs les facettes importantes du bien-être qui seront abordées dans la suite de 

ce mémoire. 

 

En effet, comme l’illustre la figure ci-dessous, ce cadre incorpore aussi bien des paramètres 

propres à l’appréciation personnelle des individus sur leur condition, que des données 

objectives pouvant refléter le bien-être des gens. De plus, le bien-être est observé tant au 

niveau individuel qu’au niveau sociétal, et l’importance est donnée aux disparités au sein de 
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la population. Par ailleurs, le bien-être matériel ne constitue qu’une partie du bien-être actuel 

et ce cadre tient compte du fait que le PIB n’est qu’une mesure tronquée des conditions 

matérielles qui contribuent au bien-être des individus. Enfin, la notion de soutenabilité du 

bien-être y est abordée au travers de la nécessité de préserver le capital humain, économique, 

social et environnemental, afin de pérenniser le bien-être actuel.  

 

Cadre conceptuel pour la mesure du bien-être 

 

Source : OCDE, 2013.
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Chapitre 3 : Lacunes du PIB en tant qu’indicateur de bien-être 

 

3.1. Introduction et émergence historique de la critique 
 

Le PIB constitue à ce jour encore l’indicateur-phare pour orienter les choix politiques. En 

effet, cela se traduit généralement par des mesures visant à accroitre l’activité économique, 

comme la facilitation des investissements dans les infrastructures publiques et l‘éducation, ou 

comme l’optimisation du taux des différentes taxes en vigueur (Bleys, 2012). L’attention 

médiatique offerte au récent débat sur le « tax shift » instauré par le gouvernement belge 

montre encore l’importance accordée à ce type de débats.  

 

Pourtant, Simon Kuznets, créateur du PIB, avertissait lui-même en 1934 devant le congrès 

américain : « La mesure du revenu national peut difficilement servir à évaluer le bien-être 

d’une nation » (cité dans Bleys et Whitby, 2015, p.1). Voyons quels éléments ont conduit la 

croissance du PIB à s’imposer largement comme un élément nécessaire à l’amélioration du 

bien-être et dans quel contexte est apparue la critique à l’égard de cet indicateur-phare dans 

notre société contemporaine.  

 

Comme nous l’avons vu plus haut dans ce mémoire, le PIB a été conçu à la fin de la Grande 

Dépression, période à laquelle on voulait rapidement reconstruire le pays dévasté par quatre 

années de guerre au cours desquelles l’économie s’est effondrée, entrainant la population dans 

une situation de grandes privations. Selon Thiry (2012), le peuple avait donc, à cette période-

là, pour principale préoccupation, le bien-être matériel. Des pactes sociaux sont alors créés un 

peu partout en Europe basés sur le principe que les travailleurs, qui ont particulièrement 

souffert pendant la guerre et la période de crise qui s’en est suivie, participent à la poursuite 

d’une productivité accélérée. En contrepartie, le patronat accepte de partager les bénéfices 

générés par les gains de productivité. La croissance économique devient dès lors une source 

de progrès social et la richesse matérielle, une source de bien-être (Thiry, 2012). 

 

La croissance spectaculaire du PIB au cours des Trente Glorieuses (1945-1973) permit dès 

lors une remarquable élévation du niveau de vie matériel tout en réduisant les inégalités au 

sein des classes moyennes des pays occidentaux. La croissance économique en devint alors 

d’autant plus désirable qu’elle se traduisait par une augmentation des investissements dans les 
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services publics et les infrastructures (Thiry, 2012). Au cours de cette période, la majeure 

partie de la population commence donc à penser qu’il est souhaitable d’avoir pour objectif de 

poursuivre une croissance permanente du revenu en vue d’améliorer leur bien-être.  

 

Cependant, durant les années 60, les premières voix se font entendre pour dénoncer les lacunes 

du PIB en tant qu’indicateur de bien-être, avançant alors principalement des réserves quant à 

l’absence de prise en compte des effets environnementaux et de la redistribution des richesses 

par le PIB (Jany-Catrice, 2009). Ainsi, Easterlin (1974) met en évidence, au travers d’enquêtes 

sur le bien-être subjectif, que la satisfaction de vie ne va plus de pair avec la croissance 

économique. Par ailleurs, Meadows et al. (1972) mettront en garde contre les limites 

environnementales d’une croissance infinie dans un monde fini. La critique a depuis lors été 

relayée par de nombreux économistes de renom ainsi que des lauréats du prix Nobel 

d’économie (van den Bergh, 2009).  

 

C’est dans cette optique que les premiers indicateurs alternatifs ou complémentaires au PIB 

ont émergé. Certains, comme l’empreinte écologique ou l’IDH, ont trouvé une résonnance 

médiatique bienvenue pour permettre aux décideurs politiques de s’appuyer sur des mesures 

alternatives dans leurs prises de décisions, légitimant ainsi de nouveaux points de vue 

politiques. Néanmoins, tant parce que des critiques peuvent être émises quant aux fondements 

théoriques de ces indicateurs que parce qu’ils reposent sur des choix d’ordre normatif et qu’ils 

ne reflètent toujours qu’une part de la réalité, il est difficile de dégager un indicateur référence 

pour remplacer ou compléter le PIB en tant qu’indicateur de bien-être.   

 

Le de débat d’un « au-delà du PIB » a depuis été relayé par des acteurs institutionnels influents 

comme le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), l’Organisation de 

Coopération et de Développement Economique (OCDE), ou la Commission Européenne (CE) 

ont depuis publié des travaux sur le sujet et ont tenté de développer des nouveaux indicateurs 

pour répondre aux lacunes du PIB (Merckaert, 2018). Le rapport des Prix Nobel d’économie 

Stiglitz et Sen a également contribué à rendre ce débat plus visible et plus crédible auprès du 

grand public.  

 

D’ailleurs, les déclarations de Cassiers et Thiry (2009) résument parfaitement le débat en 

cours. En effet, elles déclarent qu’ « il est surprenant de lire en introduction du Rapport 

Stiglitz (p. 19) que «l’évaluation de la soutenabilité est complémentaire de la question du 
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bien-être actuel ou de la performance économique et doit donc être examinée séparément. 

[…] Lorsque l’on conduit une voiture, un compteur qui agrégerait en une seule valeur la 

vitesse actuelle du véhicule et le niveau d’essence restant ne serait d’aucune aide au 

conducteur ». Nous pensons au contraire qu’il importe à l’automobiliste de connaître l’effet 

de sa vitesse sur sa réserve d’essence, car il existe une vitesse optimale qui lui permet de 

maximiser la distance parcourue, à quantité de carburant donnée. En outre, la parabole est 

incomplète. S’il est bien sous-entendu que la jauge indique l’état de nos patrimoines et que le 

compteur de vitesse rend compte de la croissance économique, il manque dans cette analogie 

un troisième instrument : la boussole ou le GPS, qui informerait de la direction prise, de 

l’orientation du « progrès » des sociétés. Selon une expression prêtée à Gandhi, «speed is 

irrelevant when you are moving in the wrong direction» (Cassiers et Thiry, 2009, p. 10). 

 

Dans la suite de ce chapitre, les principales lacunes du PIB seront mises en lumière sans que 

ceci constitue une liste exhaustive des critiques émises. De plus, la formulation des différentes 

lacunes a été choisie telles qu’elles apparaissent dans la littérature, ce qui n’empêche pas 

qu’elle se rejoignent sur certains points. 

 

3.2. Mise en perspective de la critique 
 

Avant toute chose, le débat sur les lacunes du PIB qui anime de nombreux économistes depuis 

plus de 50 ans déjà n’est pas une critique du PIB en tant que tel (Stiglitz, Sen et Fitoussi, 

2009). Le PIB mesure correctement ce pour quoi il a été conçu, à savoir la somme des valeurs 

ajoutées déclarées sur un marché pendant une période donnée, et il se montre bien utile à cet 

effet.  

 

Comme nous le verrons, les reproches faits au PIB ne portent donc pas sur la méthodologie 

du PIB ni sur ce qu’il constitue. Les critiques s’attèlent plutôt à montrer que le PIB est employé 

de manière abusive pour mesurer le progrès d’une société, le bien-être de ses citoyens ou 

encore qu’il ne tient pas compte de certains aspects de l’activité économique. Il n’a d’ailleurs 

pas été conçu à ces effets (van den Bergh, 2009). 
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3.3. Lacunes du PIB en tant qu’indicateur de bien-être 
 

3.3.1. Le PIB ne tient pas compte des activités non marchandes 
 

Tout d’abord, le PIB ignore de nombreuses composantes qui ne font pas l’objet d’une 

transaction monétaire (Kubiszewski et al., 2013). Selon l’AUDIAR (2016) le PIB exclut de 

ce fait la production non-marchande, comme le travail domestique (ménage, cuisine, garde 

des enfants, activités non-rémunérées), le travail bénévole, le don et le troc ainsi que les loisirs 

et les activités citoyennes. Il semble pourtant évident que tous ces éléments contribuent à 

améliorer le bien-être de nombreux citoyens.   

 

Selon Roy (2010), à elle seule, la production de travail domestique représenterait quelque 33% 

du PIB en France en 2010. Le travail bénévole quant à lui représenterait 1 à 2% du PIB selon 

les méthodes retenues (Archambault et Prouteau, 2011). 

 

Ainsi, Sapir (2011) illustre cette lacune du PIB en prenant l’exemple d’une personne qui 

épouse son aide-ménagère qu’il payait pour effectuer le travail domestique auparavant. En 

effet, cela aura pour incidence de diminuer le PIB puisque ces activités ne feront plus l’objet 

d’un flux monétaire, alors que le travail que cette personne fournit, ou sa contribution au bien-

être, restera identique.  

 

Selon Gadrey et Jany-Catrice (2005) différentes méthodes existent pour combler ce 

manquement, on en retiendra principalement deux. La première consiste à valoriser les 

outputs, c’est-à-dire que la valeur marchande des produits équivalents sur le marché va être 

utilisée. La seconde méthode consiste à évaluer le temps passé à effectuer un travail 

domestique ou bénévole et à y donner une valeur horaire équivalente par exemple au salaire 

moyen, ou au salaire d’une technicienne de surfaces. 

 

3.3.2. Le PIB ne tient pas compte de certaines franges de l’activité marchande 
 

Au-delà des activités non-marchandes qui sont ignorées par le PIB, certaines activités 

marchandes mais non-déclarées ne sont pas prises en compte par la comptabilité nationale. Il 

s’agit en fait de l’économie souterraine qui se définit comme « les activités économiques ainsi 

que les revenus qui en découlent qui contournent les dispositions réglementaires ou fiscales 
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des pouvoirs publics ou y échappent. » (cité dans Muller et al., 2013). L’économie souterraine 

regroupe donc des activités que des individus et des sociétés ne déclarent pas pour éviter, par 

exemple, la réglementation fiscale. Il s’agit aussi de la contrebande, ou du recel (Muller et al., 

2013), qui sont moins susceptibles de contribuer au bien-être de la société.  

 

Le poids de cette économie souterraine s’élèverait à quelques 2350 milliards d’euros en 2012 

au sein de l’Union Européenne (UE), soit environ 18,4% de son PIB (Muller et al., 2013).  

 

Il convient de noter que cette économie souterraine peut également être intégrée dans le calcul 

du PIB au moyen d’estimations par différentes méthodes dont nous avons retenues les 

principales à la section précédente, à savoir la valorisation des outputs similaires et la 

valorisation du temps passé à effectuer certaines tâches. 

 

Les estimations de l’économie souterraine peuvent d’ailleurs mener à des manipulations des 

chiffres autour du PIB. A la demande d’Eurostat et afin de bénéficier des aides européennes 

en réduisant son déficit sous la barre des 2%, la Grèce a ainsi décidé de réviser le calcul de 

son PIB en 2006. En effet, afin de mieux prendre en compte le poids important de l’économie 

souterraine dans le pays, la Grèce a vu bondir son PIB de 25%, dont la moitié provenait 

d’activités conventionnellement intégrées au calcul du PIB comme par exemple l’Horeca et 

les activités de construction et de transport, selon un ministre de l’époque (Kunz, 2006). Il 

faut également noter que cette hausse intégrait des estimations d’activités marchandes illicites 

comme la prostitution ou la contrebande (Kunz, 2006), alors qu’il semble évident que ces 

activités n’améliorent pas le bien-être du pays.  

 

Le tableau ci-dessous utilisé par Willlard (1989) fournit une bonne image synthétique de 

l’économie souterraine et des activités non-productives, vues à la section précédente, que le 

PIB ne prend pas en considération alors qu’une part importante d’entre-elles contribue à 

améliorer le bien-être collectif.  
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L’économie souterraine 

 

Source : Willard, 1989 

 

3.3.3. Le PIB ne mesure pas la qualité des services publics 
 

Le calcul de l’apport des services publics, comme les dépenses dans la défense ou dans les 

soins de santé, ne reflète pas la contribution réelle de ces services au bien-être (Gianetti et al., 

2015). En 1976, la comptabilité nationale française a été modifiée pour ajouter au PIB les 

services fournis par les institutions publiques en partant du principe qu’ils apportaient au 

moins autant que leur coût de production (Jany-Catrice et Méda, 2013). Ainsi, selon van den 

Bergh (2009), ces derniers sont évalués suivant la méthode des inputs, c’est-à-dire selon les 

coûts qu’ils engendrent pour fournir ces services, alors qu’ils apportent probablement plus de 

valeur que le simple coût de leur fonctionnement.   

 

Gadrey et Jany-Catrice (2005) mettent ce fait en évidence en disant que le PIB ne mesure que 

des « outputs » et pas des « outcomes ». Ainsi, les mêmes auteurs notent que la participation 

des services de soins de santé à la croissance n’est par exemple calculée que sur base des 

volumes de consultations et de soins fournis, au lieu d’évaluer la contribution que ces services 

amènent effectivement aux conditions de vie et à l’état de santé. C’est pourquoi, une politique 
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efficace de soins de santé qui préviendrait donc mieux les maladies aurait tendance à diminuer 

le PIB, alors qu’elle contribuerait au bien-être de la société (Gadrey et Jany-Catrice, 2005). 

 

 

3.3.4. Le PIB considère toutes les dépenses comme positives et ne prends pas en 

compte les externalités négatives 
 

Selon Cobb et al. (1995), le PIB considère toutes dépenses comme positives indépendamment 

du fait qu’elles augmentent ou diminuent le bien-être. En effet, les dépenses liées à la 

prévention de crimes, comme la police ou les assurances ne constituent pas une source de 

progrès social. Pourtant, ces dépenses seront comptabilisées positivement dans le calcul du 

PIB. Pour van den Bergh (2009), le PIB ne fait donc pas de distinction claire entre les coûts 

et les bénéfices qu’il engendre en termes de bien-être. Alors que dans toute entreprise, ces 

comptes doivent être séparés, la comptabilité nationale ne fait donc selon lui aucune différence 

entre les deux lorsqu’il s’agit de mesurer le bien-être.  

 

De cette manière, un pays où il y a un nombre important d’accidents de la route aura tendance 

à avoir un PIB plus élevé. Ce pays utilisera donc une plus grande partie de ses ressources à 

réparer les dégâts occasionnés, alors que ces ressources pourraient être employées à améliorer 

le niveau des aspects de la vie qui contribuent au bien-être de ses habitants (Gadrey et Jany-

Catrice, 2005).  

 

Un autre exemple qui illustre cette lacune est le paradoxe de l’Erika mis en lumière par Viveret 

(2005). En effet, ce dernier illustre le fait que le naufrage du navire Erika en 1999 a causé une 

pollution immense, réduisant le bien-être collectif. Pourtant tous les flux monétaires de 

nettoyage, de réparation et de dépollution génèrent des valeurs ajoutées qui seront 

comptabilisées positivement dans le calcul du PIB. Le PIB peut donc se nourrir de destructions 

parce qu’elles peuvent engendrer des flux monétaires dus aux activités économiques de 

réparations, d’assurances et d’indemnisations que ces dégâts génèrent (Viveret, 2002). 

 

Souvent, les dépenses dédiées à réparer des dégâts évoqués ci-dessus sont dues à l’existence 

d’externalités qui résultent d’activités économiques causant des dommages, sociaux ou 

environnementaux, qui ne se reflètent pas dans le taux de croissance économique. En effet, 
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selon Gadrey et Jany-Catrice (2005), le PIB ne prend pas en compte les externalités, aussi 

bien négatives que positives, induites par le modèle de croissance actuelle.  

 

Rappelons tout d’abord ce qu’est une externalité. Selon les mêmes auteurs, une activité de 

production génère une externalité lorsqu’elle a une incidence non-intentionnelle qui nuit ou 

profite à des agents économiques tiers, sans que ce coût ou ce bénéfice ne se reflète sur un 

marché.  

 

Il existe d’innombrables exemples d’externalités négatives. Un exemple fourni par l’AUDIAR 

(2016) révèle qu’un kilo de fraises qui a voyagé par avion sur des milliers de kilomètres et a 

nécessité l’application de nombreux pesticides et été cultivé et récolté dans des conditions de 

travail totalement indignes aura, aux yeux du PIB, la même valeur qu’un kilo de fraises 

provenant d’une agriculture biologique respectueuse du bien-être de ses travailleurs. Pourtant 

le premier kilo de fraises, par la pollution et le mal-être qu’il engendre, aura eu des effets 

nuisibles sur d’autres agents économiques sans que ce coût social ne soit reflété sur un marché. 

Cette affirmation est correcte pour autant que chaque kilo de fraises produise la même quantité 

de valeur ajoutée.  

 

Il existe également des externalités dites positives, c’est-à-dire qu’elles contribuent 

positivement au bien-être, qui ne sont pas comptabilisées au sein du PIB. Par exemple, les 

abeilles d’un apiculteur pollinisent les champs de ses voisins. Pourtant, le PIB ne retiendra 

que la valeur ajoutée du miel produit par les abeilles que l’apiculteur pourra vendre sur un 

marché (Gadrey et Jany-Catrice, 2005).  

 

Pour Gadrey et Jany-Catrice il existe plusieurs manières d’évaluer le coût économique de ces 

externalités : 

• La mesure des impacts économiques visibles 

• L’évaluation des coûts de prévention 

• L’estimation des paramètres intervenant dans la formation des prix 

• Une enquête sur le prix que les agents économiques seraient prêts à payer pour éviter 

de subir une externalité (évaluation contingente) 
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De cette manière, Kuik, Brandes et Toll (2009) ont montré que la moyenne du coût social du 

carbone était comprise entre 25 et 56 euros. Les gouvernements peuvent alors décider d’un 

prix à donner au carbone qui doit refléter le coût du dommage marginal causé à 

l’environnement. Le but étant ici d’ « internaliser » le coût de l’externalité négative engendrée 

par l’émission d’une tonne supplémentaire de CO2 (OCDE, 2011). Selon l’OCDE (2011) on 

parle alors de taxe pigouvienne qui peut prendre la forme d’une taxe ou d’un système de 

quotas d’émissions échangeables. 

 

Van den Bergh (2009) résume cette section en disant que non seulement les dégâts de la 

croissance (externalités négatives) ne sont pas pris en compte dans le calcul du PIB, mais en 

plus, lorsqu’il faut mobiliser des ressources pour réparer ces dégâts, cela aura un impact positif 

sur la croissance. 

 

3.3.5. Le PIB est un flux qui ne tient pas compte des variations de stocks 

 

Tel qu’il a été défini plus haut dans ce mémoire, le PIB mesure la somme des flux comptables 

de valeurs ajoutées. Selon Cassiers et Thiry (2009), le PIB devrait tenir compte des emprunts 

aux capitaux dans toute leur diversité. En effet, selon les mêmes auteurs, cet indicateur ne 

représente pas une mesure des stocks de richesses. Si on prend la mesure du bien-être collectif 

comme étant la somme des stocks de capital économique, humain et environnemental, la 

comptabilité nationale ne reflète jamais le fond, c’est-à-dire les ressources nécessaires, sur 

lesquelles la production repose (Cassiers et Thiry, 2009). Le PIB ne montre donc en rien la 

soutenabilité du modèle de croissance économique puisqu’il n’est pas corrigé en fonction des 

variations dans les stocks disponibles.  

 

Selon Thirion (2008) il existe différentes formes de biens communs et de capitaux qui 

constituent la richesse d’une société : 

• « les biens économiques (infrastructures, équipements, entreprises, marchés, …) ;  

• les biens environnementaux (sous-sols, sols, ressources hydriques, biosphère – êtres 

vivants, biodiversité, écosystèmes –, atmosphère) ;  

• le capital humain (population, savoirs, savoir-faire...) ;  

• le capital social (relations humaines et liens, confiance) ;  
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• le capital culturel (valeurs communes, connaissances de l’histoire, des sciences, …) ;  

• le capital institutionnel et politique (institutions démocratiques, droits de l’homme, 

règles, formes de régulation, etc.) » (Thirion, 2008, p. 39). 

 

Cette lacune reflète particulièrement l’absence d’évaluation de la soutenabilité du bien-être 

dans les calculs du PIB. En effet, en puisant dans les différents stocks de richesses disponibles 

aujourd’hui pour assurer une croissance économique positive à court terme, les générations 

futures vont se trouver avec de moins en moins de stocks disponibles. A un moment donné, 

les emprunts faits à ces stocks, et on pense en particulier aux ressources naturelles, devront 

être remboursés, ou du moins, il ne sera plus possible d’en retirer davantage, ce qui aura 

vraisemblablement un impact sur le bien-être.  

 

3.3.6. Le PIB ne tient pas compte de l’appréciation subjective du bien-être 
 

Gadrey et Jany-Catrice (2005) rappellent l’adage selon lequel posséder beaucoup ne rime pas 

forcément avec vivre mieux. En effet, on peut ici prendre l’exemple d’une étude menée en 

1998 au Canada demandant aux citoyens s’ils estimaient que leur situation économique était 

meilleure que celle de leurs parents au même âge. Les résultats de cette étude ont montré que 

seul 44% des répondants estimaient que c’était le cas malgré une augmentation de 60% du 

PIB par habitant au cours des 25 années précédentes (Osberg et Sharpe, 2003). Alors que 

l’évaluation de déterminants objectifs du bien-être comme le revenu avaient augmenté, la 

population canadienne ne ressentait pas cette augmentation de la même manière.  

 

3.3.7. Le PIB ne reflète que des moyennes 

 

Un autre reproche souvent fait à l’égard du PIB est qu’il ne tient compte que des moyennes, 

sans se soucier de la circulation des flux monétaires au sein de la population (AUDIAR, 2016). 

Une certaine croissance du PIB n’apporte pas autant de bien-être si elle s’accompagne d’un 

creusement des inégalités sociales. Un euro apporte-t-il autant de bien-être dans la poche d’un 

pauvre que d’un riche ? Le premier ayant du mal à se nourrir et le second souhaitant s’offrir 

une voiture encore plus luxueuse que celle qu’il possède déjà ? (Gadrey et Jany-Catrice, 

2005).  
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Chapitre 4 : déterminants du bien-être en Belgique 
 

 

4.1. Mise en contexte 
 

L’entièreté de ce chapitre est inspirée des travaux du BFP (2018) et de Joskin (2017, 2018) 

réalisés pour le BFP. 

 

La création d’un indicateur mesurant le bien-être en Belgique trouve son origine dans la loi 

du 14 mars 2014 complétant la loi du 21 décembre 1994. Cette loi chargea le BFP de créer un 

ensemble d’indicateurs permettant d’évaluer la qualité de vie, le progrès social, le 

développement humain et la durabilité de notre économie : « L’ICN confie au Bureau fédéral 

du Plan le calcul de la nouvelle série d’indicateurs complémentaires » (Moniteur belge, 4 

avril, p.29256). 

 

Dans cette optique, l’Institut des comptes nationaux (ICN) et le BFP publient chaque année, 

depuis 2016, un rapport sur les indicateurs complémentaires au PIB. Il est important de noter 

que ces indicateurs ont pour vocation de compléter et non de remplacer le PIB. Lorsque le 

premier rapport fut présenté à la Chambre des représentants en 2016, une demande précise a 

été formulée sur le fait de « parvenir à un ensemble limité et synthétique d’indicateurs 

complémentaires au PIB » (cité dans Joskin, 2018, p. 6). 

 

C’est pourquoi, Le BFP a décidé de s’attaquer en premier lieu à la construction d’un indicateur 

composite portant sur le bien-être ici et maintenant. Etant donné que la demande de la 

Chambre portait sur un ensemble limité et synthétique d’indicateurs et compte tenu de l’aspect 

multidimensionnel du bien-être, les travaux du BFP se sont orientés vers les indicateurs 

composites. En effet, ceux-ci permettent d’agréger un ensemble d’indicateurs individuels, 

exprimés dans des unités différentes, ayant chacun une pondération qui leur est propre (BFP, 

2017).  

 

Comme vu lors du second chapitre de ce mémoire, il existe trois approches différentes du 

bien-être. Le but du BFP étant d’identifier les déterminants du bien-être commun à tous les 

belges, il est nécessaire que celui-ci dispose d’informations tangibles. Or, « les données 

statistiques les plus complètes à propos du bien-être et de ses déterminants sont disponibles 
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à travers la première approche du bien-être, c’est à dire celle axée sur le bien-être subjectif. 

C’est à partir de ces données, disponibles à l’échelle internationale et belge, que le WP 

analyse les déterminants du bien-être individuel. Le choix de retenir cette approche est donc 

un choix pragmatique. » (Joskin, 2017, p. 6). 

 

4.2. Introduction 
 

Ce chapitre présente l’analyse économétrique réalisée par Joskin (2017) pour le compte du 

BFP en raison des données et connaissances limitées dans le domaine du bien-être en 

Belgique. Ses travaux ont abouti à la sélection des principaux déterminants du bien-être en 

Belgique au départ de différents modèles spécifiques. Les résultats de l’analyse ont également 

permis de calculer l’impact de chaque déterminant sur le bien-être belge et de leur octroyer 

un poids spécifique. 

 

La base de données retenue par Joskin (2017) pour l’analyse des déterminants du bien-être en 

Belgique provient de l’enquête EU-SILC de 2013 (EU Statistics on Income and Living 

Conditions). Cette enquête a pour objectif de récolter des données multidimensionnelles 

d’ordres démographique, social, économique ainsi qu’une dimension portant sur le bien-être 

mais cette dernière n’est disponible que pour 2013. 

 

Ces données sont transversales, c’est-à-dire que les individus interrogés pour cette étude 

diffèrent avec les années, et couvrent un assez large échantillon de la population belge car 

elles ont été fournies par approximativement 11 000 personnes faisant partie d’environ 6 000 

ménages belges. Par ailleurs, elles ont été collectées en Belgique directement auprès des 

personnes par la Direction Générale Statistique du Service Public Fédéral Economie. Par 

conséquent, cette analyse ne porte pas sur les déterminants du bien-être de la société belge 

mais celui des personnes physiques qui la composent. Cette enquête repose sur le système 

statistique européen (SSE), qui garantit des données fiables et comparables entre pays 

membres de l’UE. 
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Plusieurs raisons justifient le choix de Joskin (2017) pour cette base de données relativement 

récente. Tout d’abord, avec ses quelques 11 000 participants, elle représente la plus grande 

enquête en Belgique, en termes d’échantillonnage. Ensuite, au-delà des variables collectées 

au niveau individuel, cette base de données dispose également de variables recueillies au 

niveau des ménages, élargissant ainsi les possibilités dans la recherche des déterminants du 

bien-être.  

 

Cependant, Joskin (2017) relève également les limites de cette base. De nouvelles études sur 

le bien-être ont vu le jour entre 2013 et 2017 et certaines variables risquent donc de manquer. 

Qui plus est, cette base de données est transversale ce qui ne nous permet donc pas d’observer 

s’il y a un quelconque effet d’adaptation dans le temps pour certaines variables, puisque les 

personnes interrogées ne seront pas les mêmes au fil de l’actualisation des enquêtes. Par 

exemple, un homme qui divorce sera peut-être très impacté par la situation juste après que 

celui-ci se produise, mais au bout de quelques mois, il commence à s’y adapter, diminuant 

ainsi l’impact négatif du divorce sur son bien-être.  

 

4.3. Méthode 
 

La méthode d’analyse mobilisée par Joskin (2017) dans le but d’identifier les déterminants du 

bien-être en Belgique, est la régression linéaire multiple faisant elle-même appel à la 

méthode des moindres carrés ordinaire (MCO). Celle-ci permet d’étudier la relation linéaire 

existant entre une variable expliquée et diverses variables indépendantes pouvant en refléter 

les variations. D’autres raisons sont invoquées pour le choix de cette méthode comme le fait 

que les coefficients de la régression linéaire sont plus facilement interprétables et 

communicables.  

 

Ensuite, cette méthode fournit également un coefficient 𝑅2, appelé coefficient de 

détermination, dont la valeur représente la proportion de la variation qui est expliquée par le 

modèle. Par conséquent, lorsque sa valeur est proche de 1, le modèle est assez exhaustif. 

Inversement, lorsque sa valeur est faible, certaines variables importantes ont surement été 

omises. Différents tests statistiques ont également été effectués afin de vérifier, entre-autres, 

la linéarité, la normalité de la distribution et l’indépendance des variables.  
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Afin de déceler de possibles incohérences et de conforter les résultats obtenus via la régression 

linéaire, des modèles de régressions binomiales (PROBIT) ont également été réalisés. Etant 

donné que la satisfaction de la vie s’évalue généralement sur une échelle visuelle de Cantril, 

comprenant donc plusieurs degrés de satisfaction, les modèles PROBIT et de régression 

logistique (LOGIT) sont, en théorie, les mieux adaptés puisque leur variable dépendante est 

catégorielle. L’OCDE recommande, elle aussi, d’utiliser des modèles PROBIT pour la mesure 

du bien-être (OCDE, 2013). 

 

 

4.4. Variable dépendante retenue et premières constatations 
 

La variable dépendante qui a été retenue dans cette étude est la variable appelée satisfaction 

de la vie, se mesurant sur une échelle de Cantril allant de 0 (pas du tout satisfait) à 10 

(entièrement satisfait). Cette variable peut se traduire sous la forme d’une question : « Dans 

l’ensemble, dans quelle mesure êtes-vous satisfait de votre vie ? » (Joskin, 2017, p. 19). Il 

s’agit donc d’une variable subjective, comme le recommande le rapport de Stiglitz et al. 

(2009).  

Il ressort de l’enquête EU-SILC, et plus précisément de son module ad hoc portant sur le bien-

être, que cette variable satisfaction de la vie s’élève en moyenne à 7,5 sur une échelle de 

Cantril. Le module ad hoc désigne des variables supplémentaires temporaires qui sont 

ajoutées aux variables permanentes de l’enquête EU-SILC (2013) « afin de mettre en exergue 

certains aspects inexplorés de l'inclusion sociale » (Eurostat, 2018, p.1). 

 

Joskin (2017) analyse dans un premier temps la répartition de la variable satisfaction de la vie 

en fonction du revenu. Pour ce faire, la mesure du revenu qui a été retenue est celle du revenu 

disponible équivalent recommandée par le rapport de Stiglitz et al. (2009).  

« Le revenu disponible équivalent est calculé en trois étapes. 

1. D’abord, tous les revenus monétaires perçus par chaque membre du ménage, peu 

importe leur origine, sont additionnés. Il s’agit des revenus du travail, des 

placements et des prestations sociales, auxquels s’ajoute tout autre revenu perçu par 

le ménage, tous nets d’impôts et de cotisations sociales. 
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2. Ensuite, afin de prendre en compte les différences de taille et de composition des 

ménages, le revenu total (net) du ménage est divisé par le nombre d’équivalents 

adultes au moyen d’une échelle standard : l’échelle modifiée de l’OCDE. Cette 

échelle assigne une pondération à tous les membres du ménage (dont l’addition 

constitue la taille équivalente du ménage) : 

• 1 au premier adulte ; 

• 0,5 à chaque membre âgé de 14 ans et plus et 

• 0,3 aux enfants de moins de 14 ans. 

3. Enfin, le chiffre obtenu, appelé « revenu disponible équivalent », est distribué à parts 

égales entre chaque membre du ménage. 

Aux fins des indicateurs de pauvreté, le revenu disponible équivalent est calculé à partir du 

revenu disponible total de chaque ménage divisé par la taille équivalente du ménage. La 

période de référence pour le revenu est une période fixe de 12 mois (année calendrier ou 

exercice fiscal précédent, par exemple). » (Eurostat, 2018, p.1). 

 

Le graphique ci-après illustre que le bien-être augmente conjointement au revenu équivalent 

et qu’il est inégalement réparti. Par ailleurs, le bien-être marginal diminue avec le revenu 

équivalent. 

   

 

Source : Joskin, 2017, p. 21. 
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L’inégalité dans la distribution du bien-être que s’accordent les belges s’illustre sur le 

graphique ci-dessous. D’une part, 60% des personnes interrogées ont une satisfaction 

supérieure à 8. D’autre part, environ 10% s’accordent une satisfaction de la vie comprise entre 

0 et 5. Il y a donc vraisemblablement une répartition inégale du bien-être en Belgique. 

 

 

Source : Joskin, 2017, p. 20. 

Afin d’approfondir l’analyse de l’inégalité de la distribution du bien-être au sein de la 

population belge, le bien-être moyen a été mesuré pour différents sous-groupes au travers de 

variables catégorielles comme le statut officiel, le niveau de formation, le statut socio-

économique, la composition du ménage et la région de résidence. Le tableau ci-dessous 

présente une synthèse des résultats obtenus. 

 

Source : Joskin, 2017, p. 49 
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Il ressort de cette analyse que les catégories de personnes ayant un bien-être moyen équivalent 

ou inférieur à 7 sont les catégories de personnes sans diplôme, en incapacité permanente de 

travail, au chômage, inactives (en termes de travail) et vivant seul avec ou sans enfant(s). Ce 

tableau offre donc une vue d’ensemble de la distribution du bien-être dans différents groupes 

de population en Belgique. Cependant, pour pousser l’analyse de la variation du bien-être plus 

loin, des régressions linéaires possédant d’autres variables explicatives ont été testées. 

 

 

4.5. Variables explicatives sélectionnées 
 

Le tableau ci-dessous synthétise les différentes variables explicatives mobilisées afin 

d’établir les principaux déterminants du bien-être ici et maintenant en Belgique. 

 

 

Source : Joskin, 2017, p. 23. 

La variable « composition du ménage » se décline en 10 catégories et prend en considération 

le nombre et l’âge des adultes composant le ménage ainsi que le nombre d’enfants au sein de 

celui-ci.  

 

Etant donné que la relation entre le revenu disponible équivalent et le bien-être n’est pas 

linéaire, comme observé dans un graphique précédent, c’est le logarithme de ce dernier qui a 
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été appliqué et son impact se mesure dès lors en pourcentages. En plus du revenu, 3 autres 

variables ont été ajoutées pour le thème « niveau de vie et de pauvreté ». Deux d’entre-elles 

concernent ce que le revenu permet de faire (la privation sévère1 et le fait d’être, ou de ne pas 

être propriétaire de son logement). La dernière concerne le fait d’être situé au-dessus ou en-

dessous du seuil de pauvreté c’est-à-dire lorsque le revenu disponible d’un ménage équivalent 

est inférieur à 60% du revenu disponible équivalent médian national, et a pour vocation de 

confirmer qu’au-delà d’un certain seuil, l’effet du revenu sur le bien-être s’amoindrit. 

La variable « statut socio-économique » se décline également en 10 catégories : salarié (à 

temps plein ou partiel), indépendant (à temps plein ou partiel), chômeur, étudiant, pensionné, 

en incapacité permanente de travail, au foyer et finalement les « autres inactifs ».  

Ensuite, le « niveau de formation atteint » comporte, quant à lui, 6 catégories : sans diplôme, 

diplôme primaire, diplôme secondaire inférieur, diplôme secondaire supérieur, diplôme 

d’études supérieures non-universitaires et diplôme d’études supérieures universitaires. 

Pour ce qui est de la variable « état de santé subjectif » elle se mesure sur une échelle allant 

de 1 (état de santé très mauvais) à 5 (très bon état de santé). Il s’agit donc d’une évaluation 

que se font les individus eux-mêmes de leur état de santé et elle est donc susceptible de varier 

en fonction de de la conception que chaque individu se fait d’un bon état de santé.  

Finalement, la variable « confiance envers les institutions » représente la note que donnent les 

individus par rapport à la confiance qu’ils accordent au système politique, judiciaire et à la 

police. 

 

 

 

 

 

                                                           
1 « Une personne est en situation de privation matérielle sévère si elle est confrontées à au moins 4 des 9 

situations suivantes : ne pas être en mesure de payer un loyer ou des factures courantes, de chauffer 

correctement son domicile, de faire face à des dépenses imprévues, de consommer de la viande, du poisson ou 

un équivalent de protéines tous les deux jours, de s’offrir une semaine de vacances en dehors du domicile, de 

posséder une voiture personnelle, un lave-linge, un téléviseur couleur, ou un téléphone. » (Joskin, 2017, p. 33). 
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4.6. Modèles de régressions utilisés 
 

4.6.1. Présentation des modèles 
 

A partir des variables précitées, trois régressions linéaires ont été analysés avec pour objectif 

d’identifier les principaux déterminants du bien-être en Belgique.  

Le premier modèle analysé comporte 12 variables portant sur 4 thèmes différents : 

caractéristiques démographiques, niveau de vie et pauvreté, travail et temps libre ainsi 

qu’éducation et formation. Toutes ses données proviennent de l’enquête EU-SILC (2013). Ce 

modèle se compose en majeure partie de variables catégorielles et leur impact sur le bien-être 

est donc calculé à partir d’une catégorie de référence. Les catégories de références 

sélectionnées sont celles qui sont les plus représentées au sein de l’échantillon. Ainsi, par 

exemple, pour la variable « statut socio-économique » c’est la catégorie « salarié temps à 

temps plein » qui a été choisie comme catégorie de référence. 

Le second modèle se compose des 12 variables présentes dans le modèle 1 et de 6 variables 

du module ad hoc portant sur deux thèmes : la santé et la vie en société. L’introduction de ces 

variables supplémentaires permet d’étudier si elles contribuent à expliquer la variation du 

bien-être au travers du R2 ajusté. Un autre objectif de cet ajout est de mesurer l’impact de ces 

variables sur les déterminants calculés dans le modèle 1. Le choix des catégories de référence 

se fait de la même manière que pour le premier modèle. Le tableau ci-dessous synthétise les 

deux modèles. 

 

Source : Joskin, 2017, p.25 
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Un troisième modèle a été implémenté uniquement à partir de 6 autres variables issues du 

module ad hoc : « la satisfaction de la situation financière du ménage, du temps libre, de 

logement, des relations personnelles, du cadre de vie et des espaces verts et récréatifs » 

(Joskin, 2017, p. 26). Ce troisième modèle a pour rôle principal de conforter les résultats 

obtenus dans les deux premiers modèles. Par exemple, si les trois variables portant sur les 

relations personnelles et sociales du second modèle prennent des valeurs positives, on 

s’attend, normalement, à ce que la variable satisfaction des relations personnelles prenne 

également une valeur positive.  

 

4.6.2. Résultats des modèles 1 et 2 

 

Les modèles 1 et 2 retenus ci-dessus mesurent l’impact direct de chacune des 17 variables 

portant sur la satisfaction de la vie en Belgique. Seules les variables ayant une marge d’erreur 

maximale de 5% (significatifs) ont été retenues, permettant ainsi de mettre en évidence les 

principaux déterminants du bien-être pour un belge moyen. Les résultats complets de ces 

modèles de régressions sont disponibles à l’annexe 1. 

 

 La BFP compare ensuite les coefficients de détermination ajustés des modèles 1 et 2. Ceux-

ci sont de 0,2 pour le modèle 1 et de 0,3 pour le modèle 2. Dès lors, l’ajout des variables 

portant sur la santé et la vie en société augmentent de manière significative le coefficient de 

détermination ajusté, ce qui signifie que ces variables permettent d’expliquer une part plus 

importante des variations du bien-être en Belgique. C’est pourquoi, le modèle 2 est plus 

représentatif et l’analyse de ses résultats est privilégiée pour la suite de cette section. 

 

Cependant un coefficient de détermination de 0,3 reste une valeur assez faible, le modèle 

expliquant seulement 30% des variations du bien-être. Ce résultat s’explique cependant 

lorsqu’on le compare aux coefficients de détermination obtenus lors d’analyses internationales 

similaires, généralement compris entre 0,1 et 0,4 selon Joskin (2017). Cette faible valeur des 

coefficients de détermination dans l’analyse du bien-être trouve sa source dans le fait qu’entre 

20 et 50% des variations du bien-être s’expliquent par des caractéristiques propres à chaque 

individu et liées aux gènes ou aux traits de personnalité (Helliwell, 2012).  
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Il ressort donc des résultats du second modèle (voir annexe 1) que le déterminant principal 

du bien-être en Belgique est l’état de santé (mentale et physique). En effet, le fait d’être en 

très mauvaise santé aura pour effet de baisser le niveau de bien-être de plus de 1,61 point de 

bien-être, calculé sur une échelle Cantril, par rapport à un belge en bon état de santé. De la 

même manière, se trouver dans un mauvais état de santé aura un effet négatif sur le bien-être 

de 1,18 point. 

 

Ensuite, pour le thème « niveau de pauvreté », la variable être en état de privation matérielle 

sévère possède l’impact le plus significatif : -0,67 point de bien-être lorsque l’on se trouve 

dans cette catégorie. En d’autres mots, le fait de ne pas avoir suffisamment de revenu pour 

assumer un mode de vie considéré comme « standard » en Belgique diminue le bien-être en 

moyenne de 0,67 point. En revanche, l’impact du revenu est assez faible : doubler son revenu 

augmente en moyenne le bien-être de 0,3 point. 

 

Pour ce qui est du thème « travail et temps libre », les résultats montrent qu’exercer un métier 

compte pour les belges puisqu’être au chômage ou en incapacité de travail baisse le bien-être 

respectivement de 0,15 et 0,46 point. Les 8 autres statuts socio-économiques, n’ont, en 

revanche, pas de résultats statistiquement significatifs. Ce résultat fait écho à un Rapport de 

la Commission sur la mesure des performances économiques et du progrès social : « Les 

personnes qui se retrouvent au chômage se déclarent moins satisfaites de leur vie, même si 

l’on élimine l’effet de la baisse de revenu, et elles ne s’habituent pratiquement pas avec le 

temps » (cité dans Joskin, 2018, p. 8).  

 

Enfin, en ce qui concerne le thème « éducation et la formation », seul le fait de ne pas avoir 

de diplôme est significatif et a un impact négatif sur le bien-être de l’ordre de 0,33 point. 

 

A propos du thème « vie en société », 4 des 5 variables étudiées sont significatives pour 

expliquer la variation du bien-être. Parmi ces 4 variables, il s’avère que les relations sociales, 

particulièrement avec les proches, ont une influence prépondérante sur le bien-être. De fait, 

pouvoir demander de l’aide et pouvoir se confier à un proche influencent tous deux 

positivement le bien-être de respectivement 0,25 et 0,27 point.  
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Tableau récapitulatif des principaux déterminants du bien-être en Belgique : 

 

Source : Joskin, 2018, p.7 

 

Finalement, à côté des principaux déterminants du bien-être cités ci-dessus, d’autres variables 

sont également significatives et influencent, dans une moindre mesure, le bien-être. Parmi 

elles, on retrouve par exemple la région de résidence (vivre en dehors de Bruxelles a un effet 

positif sur le bien-être), le fait d’être locataire de son logement (qui a un impact négatif) ou 

encore le fait d’avoir confiance envers les institutions et les autres (qui ont un impact positif). 

 

4.7. Résultats des modèles PROBIT et comparaison avec les résultats des modèles 

1 et 2 
 

Comme énoncé précédemment, une analyse des résultats observés au travers des modèles 

PROBIT permet de renforcer, en cas de similitudes, le bien-fondé des résultats obtenus pour 

les deux régressions linéaires précitées. Ces modèles PROBIT ordonnés reprennent 

exactement les mêmes variables que celles utilisées pour les modèles 1 et 2 et utilisent la 

même base de données. En comparant les résultats des deux modèles, Joskin (2017) observe 

que ceux-ci sont bien similaires, c’est-à-dire que les variables qui étaient significatives dans 

les régressions linéaires le sont aussi dans les modèles PROBIT. De plus, les différents 

coefficients ont des valeurs très proches, ce qui conforte les résultats obtenus dans les deux 

premiers modèles. 
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4.8. Résultats du modèle 3 
 

Le troisième modèle fait également sens avec ce qui a été observé dans les deux premiers 

modèles : la santé n’étant pas mesurée ici, c’est la satisfaction financière qui a le plus 

d’influence dans la mesure du bien-être et c’est également le facteur qui arrivait en seconde 

position dans le modèle 2 (après la santé). Ensuite, suivent la satisfaction des relations 

personnelles et la satisfaction du cadre de vie. 

Résultats du modèle 3 

 

Source : Joskin, 2017, p.66 

Un autre modèle testé par Joskin (2017) prenant uniquement le revenu comme variable 

explicative, a obtenu un coefficient de détermination de 0,02. Ce qui montre que le revenu 

seul ne permet pas d’expliquer les variations du bien-être au sein de la population belge. 

 

4.9. Vérification des hypothèses 
 

Après avoir validé ces résultats au travers des modèles PROBIT et du modèle 3, Joskin (2017) 

a vérifié toutes les hypothèses sous-jacentes à la régression linéaire au travers de différents 

tests statistiques, à commencer par l’homoscédasticité de la variance des résidus via un test de 

Breusch-Pagan.  Les hypothèses de normalité de la distribution des erreurs ainsi que 

d’indépendance des variables explicatives sont vérifiées au travers d’un test appelé Variance 

Inflation Factor. Dernièrement, Joskin (2017) vérifie qu’il n’y a pas de corrélation entre le 
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terme d’erreur et les variables explicatives pour éviter le risque d’omettre certaines variables 

explicatives dans le modèle. Cette vérification s’effectue grâce à un test Ramsey RESET. Les 

résultats de tous ces tests homologuent bien l’utilisation de la régression linéaire dans 

l’analyse des déterminants du bien-être des belges. 

 

4.10. Limites de l’analyse 
 

Joskin (2017) soulève également quelques limites aux modèles analysés dans les sections 

précédentes.  

 

Premièrement, la base de données analysée est une base transversale. Or, certaines études 

réalisées sur des bases de données longitudinales ont révélé un phénomène d’adaptation au 

cours du temps pour certaines variables. Cependant, une enquête utilisant des données 

longitudinales menée en Allemagne montre qu’il n’y a pas, ou du moins très peu, d’effet 

d’adaptation pour le principal déterminant identifié dans cette étude, à savoir le mauvais ou 

très mauvais état de santé (Chapple, 2010). 

 

Deuxièmement, les données ne sont valables que pour une seule année, 2013. La prochaine 

enquête EU-SILC inclura néanmoins une nouvelle fois le module ad hoc portant sur le bien-

être et permettra éventuellement de valider les conclusions de cette première étude. 

 

Troisièmement, Joskin (2017) identifie d’autres thèmes pouvant avoir une influence sur le 

bien-être et qui ne sont pas pris en compte dans cette étude. C’est par exemple le cas de la 

dégradation de l’environnement et du climat qui pourraient avoir un impact immédiat sur le 

bien-être.  

 

Enfin, les résultats ne renseignent pas sur les éventuelles inégalités dans la répartition du bien-

être au sein de la population belge. En effet, l’étude identifie seulement les principaux 

déterminants pour un belge « moyen ».  
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4.11. Conclusion 
 

Ce chapitre synthétisait donc une analyse économétrique détaillée des déterminants du bien-

être individuel d’un belge « moyen » sur base des données de l’enquête EU-SILC conduite 

par Joskin (2017). 

Cette analyse nous indique que le principal déterminant du bien-être en Belgique est la santé 

(mentale et physique). Après la santé, les déterminants qui ont l’impact le plus significatif sur 

le bien-être moyen en Belgique sont : être en état de privation matérielle sévère, être en 

incapacité de travail, être sans diplôme, être au chômage, avoir une personne qui peut nous 

aider et, finalement, avoir une personne à qui se confier. 

Les résultats présentés ont contribué aux travaux du Bureau fédéral du Plan (BFP) pour 

élaborer un indicateur mesurant le bien-être des générations actuelles en Belgique, que nous 

expliquerons dans le prochain chapitre. 
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Chapitre 5 : construction du Bien-Être Ici et Maintenant 
 

5.1. Introduction 
 

Tout comme le chapitre précédent, l’entièreté de ce chapitre est inspirée des travaux du BFP 

(2018) et de Joskin (2017 et 2018) réalisés pour le BFP. 

Selon Joskin (2018), on entend généralement parler d’indice composite au sein du marché 

boursier pour synthétiser l’évolution conjointe de plusieurs indices boursiers. Désormais, on 

entend également parler d’indicateurs composites dans l’évaluation du développement ou du 

bien-être avec l’indice de développement humain (IDH) en chef de file.  

 

Joskin (2018) commence par rappeler la notion d’indice composite. Il s’agit donc d’un 

indicateur regroupant plusieurs indices en son sein, permettant donc de synthétiser des 

problèmes complexes au travers de multiples dimensions. Les résultats de tels indicateurs sont 

plus facilement interprétables, comparables et communicables. Néanmoins, ils peuvent 

également mener à des conclusions simplistes et renfermer des faiblesses sur certaines 

dimensions. Le choix des différentes composantes de l’indice composite ainsi que leurs 

pondérations respectives peuvent également être le fruit d’enjeux politiques. 

 

La construction d’un indicateur composite se fait généralement en 4 étapes, chacune de ces 

étapes incluant des choix parmi différentes méthodes possibles (Nardo, 2005) :  

• Choix des indicateurs qui composeront l’indicateur composite ; 

• Sélection des pondérations attribuées à chaque indicateur ; 

• Normalisation des indicateurs visant à unifier les unités de mesure ; 

• Choix de la méthode d’agrégation. 

 

5.2. Construction de l’indicateur composite 
 

5.2.1. Choix des indicateurs pour les différents thèmes 
 

Dans cette première étape, ce sont les principaux résultats émanant de l’analyse des 

déterminants du bien-être des belges (chapitre 4) qui ont été mobilisés dans la décision du choix 



36 
 

des composantes de l’indicateur composite. Pour rappel, cette analyse s’articulait autour de 5 

thèmes : santé, niveau de vie et pauvreté, travail et temps libre, éducation et formation et vie 

en société.  

Joskin (2018) s’est intéressé aux données disponibles au niveau de le Belgique dans le but de 

sélectionner les indicateurs les plus pertinents pour représenter ces thèmes. Le but étant de 

construire un indicateur du bien-être actuel des belges, les données les plus récentes et 

provenant des institutions statistiques belges ont été privilégiées. De plus, lorsque plusieurs 

indicateurs pouvaient être choisis, ce sont ceux émanant du rapport sur les indicateurs 

complémentaires au PIB qui ont été utilisés, ce rapport étant publié annuellement. Lorsqu’elles 

étaient disponibles, les données administratives ont été préférées aux données d’enquêtes du 

fait de leur plus grande objectivité et pour éviter la présence de biais. Dans le cas où il n’existait 

pas de données administratives, ce sont alors celles provenant de l’enquête EU-SILC qui ont 

été utilisées. 

 

5.2.1.1. Indicateur pour le thème santé  

 

Comme il a été montré dans le chapitre précédent, la santé, tant mentale que physique, est le 

principal déterminant du bien-être en Belgique, cet indicateur a donc une influence importante 

au sein du BEIM. Le problème relevé par Joskin (2018) dans le choix de cet indicateur est qu’il 

doit reposer sur des données fiables à propos de la santé physique et mentale et qu’en Belgique, 

peu d’indicateurs concernant la santé mentale existent. L’indicateur mesurant la dépression 

n’est, par exemple, disponible que tous les cinq ans et sa dernière actualisation date de 2013. Il 

a donc fallu se tourner vers un indicateur global de l’état de santé des individus. Les trois 

indicateurs du module minimum européen (Eurostat, 2017) sur la santé ont dès lors été 

mobilisés. Ce module traite de l’état de santé des européens au travers de trois questions portant 

sur l’état de santé perçu, les limitations de longue durée perçues dans les activités usuelles et le 

fait d’avoir ou non un problème de santé ou une maladie de longue durée. Afin d’élaborer 

l’indicateur composite, c’est donc les parts de personnes en mauvais et très mauvais état de 

santé, avec de graves limitations dans les activités usuelles et avec un problème de santé ou une 

maladie de longue durée, qui ont été utilisées.  

Ces trois indicateurs ont ensuite été normalisés pour obtenir un seul indicateur pour ce thème. 

Cette normalisation se fait donc selon la méthode Min-Max : les indicateurs auront donc 
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toujours une valeur comprise entre 0 et 1. C’est à dire que lorsque l’indicateur atteint sa valeur 

maximale sur une période établie, celui-ci prendra une valeur de 1. Algébriquement la méthode 

Min-Max se présente sous la forme suivante : 𝐼𝑖
𝑡 =

𝑥𝑖 
𝑡 − 𝑀𝑖𝑛 𝑥𝑖

𝑀𝑎𝑥 𝑥𝑖−𝑀𝑖𝑛 𝑥𝑖
 : où 𝑥𝑖

𝑡 représente la valeur 

prise par l’indicateur i pour l’année t, 𝐼𝑖
𝑡 représente la valeur normalisée prise par l’indicateur i 

pour l’année t et 𝑀𝑖𝑛 𝑥𝑖 et 𝑀𝑎𝑥 𝑥𝑖 coïncident respectivement avec la valeur minimale et 

maximale prise par l’indicateur i au cours de la période considérée.  

Une fois la normalisation réalisée, les indicateurs ont été agrégés. Pour ce faire, la méthode de 

la moyenne arithmétique a été choisie. Une fois la moyenne calculée, un unique indicateur, état 

de santé, est obtenu dont les données sont toutes tirées de l’enquête EU-SILC. 

 

5.2.1.2. Indicateur pour le thème niveau de vie et pauvreté 

 

Concernant le thème niveau de vie et pauvreté, un seul indicateur a été choisi : la part de la 

population en situation de privation matérielle sévère. Pour rappel, « une personne est dans une 

telle situation lorsqu’elle est confrontée à au moins quatre des neuf situations suivantes : ne 

pas pouvoir faire face à des dépenses inattendues, ne pas pouvoir manger un repas avec des 

protéines tous les deux jours, ne pas pouvoir chauffer son habitation de manière adéquate (pour 

une raison financière), ne pas pouvoir partir en vacances une semaine par an, ne pas avoir de 

voiture (alors qu'elle le souhaite), ne pas disposer de poste de télévision (alors qu'elle le 

souhaite), ne pas avoir de téléphone (alors qu'elle le souhaite), ne pas avoir de machine à laver 

(alors qu'elle le souhaite), et enfin avoir des arriérés au niveau du remboursement du prêt 

hypothécaire, du paiement du loyer ou de factures relatives aux services d'utilité publique. » 

(Joskin, 2017, p. 33). Il est mesuré à partir de données provenant, une nouvelle fois, des 

enquêtes EU-SILC.   

 

5.2.1.3. Indicateur pour le thème éducation et formation 

 

Lors de l’analyse des déterminants du bien-être, il est également apparu dans le thème éducation 

et formation que le fait de ne pas avoir de diplôme avait un effet négatif sur le bien-être. Pour 

cette raison, l’indicateur sélectionné pour ce thème est celui du décrochage scolaire ou plus 

précisément du taux d’abandon scolaire précoce parmi les 18-24 ans.  « Le taux d’abandon 
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scolaire précoce est la part des 18-24 ans qui, le mois précédant l’enquête, ne suivaient ni 

enseignement régulier, ni formation hors du système d’enseignement régulier et dont le niveau 

de diplôme ne dépasse pas l’enseignement secondaire inférieur. » (IWEPS, 2018). Les données 

de cet indicateur proviennent de l’Enquête sur les Forces de Travail (1992-2016) et elles sont 

récoltées en Belgique par la Direction Générale Statistique du Service Public Fédéral Economie 

sous la supervision d’Eurostat. Il existe toutefois un inconvénient à cette base de données du 

fait de la taille réduite de l’échantillon pour les 18-24 ans. Selon Joskin, il faut donc être prudent 

quant à l’interprétation des variations entre les différentes années. 

 

5.2.1.4. Indicateur pour le thème travail et temps libre 

 

Au sujet du thème travail et temps libre, deux indicateurs ont été identifiés en lien avec les 

résultats observés lors de l’analyse des déterminants du bien-être en Belgique. Il s’agit du taux 

de chômage mesurant le nombre de chômeurs au sein de la population active et de du nombre 

de personnes en incapacité de travail pour une période minimum d’un an dans le secteur privé. 

Le taux de chômage a été mesuré au travers de données provenant de l’Institut des Comptes 

Nationaux (ICN) et de l’Office National de l’Emploi (ONEM). Les données du deuxième 

indicateur sont issues de l’Institut National d’Assurance Maladie-Invalidité (INAMI) et de 

l’Institut des Comptes Nationaux (ICN). 

 

5.2.1.5. Indicateur pour le thème vie en société 

 

Finalement, pour le thème vie en société, le problème est qu’il existe peu d’indicateurs portant 

sur ce sujet. En effet, les données de l’enquête EU-SILC sur la vie en société ont uniquement 

été publiées pour l’année 2013. Joskin (2018) a donc utilisé un indicateur provenant de 

l’enquête Gallup World Poll car c’est une des seules enquêtes possédant des données 

statistiques annuelles et récentes (2005-2016). Cet indicateur est dénommé social support et 

permet de mesurer la part des personnes pouvant faire appel à des amis et à la famille lorsqu’ils 

en ont besoin. Le souci de cet indicateur est qu’il manque des données pour deux années. Pour 

combler ces deux « manquements », la moyenne arithmétique entre la valeur de l’année qui 

précède et celle de l’année qui suit a été prise. 
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5.2.1.6. Constatations additionnelles dans le choix des indicateurs 

 

Mise à part le support social, une augmentation d’un des indicateurs précités entraîne une baisse 

du bien-être des belges. Une hausse du taux de chômage, par exemple, baissera le niveau de 

bien-être en Belgique. Le but étant de construire un indicateur composite qui, lorsqu’il 

augmente, indiquera que le bien-être augmente, ce sera dès lors la partie additionnelle de ces 

indicateurs qui sera prise en compte (100% - l’indicateur) pour créer les composantes. 

 

5.2.1.7. Résumé 

 

Tableau récapitulatif des indicateurs choisis pour la construction du BEIM 

 

Source : Joskin, 2018, p.14. 

Six indicateurs ont donc été sélectionnés pour l’élaboration du BEIM. Ces indicateurs ont été 

choisis au départ de deux critères : les résultats de l’analyse des déterminants du bien-être et la 

disponibilité des données statistiques à l’échelle de le Belgique. Ces indicateurs s’étendent sur 

une période allant de 2005 à 2016. Ils sont tous exprimés en pourcentage par rapport à un certain 

groupe d’individus de référence, le taux de chômage se mesure, par exemple, en comptabilisant 

le nombre de chômeurs présents dans la population active. 
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5.3. Sélection des pondérations attribuées à chaque indicateur 
 

Dans cette seconde étape, Joskin (2018) se réfère à nouveau aux résultats obtenus lors de 

l’analyse résumée au chapitre 4. Afin d’éviter de travailler avec des pondérations arbitraires ou 

identiques, ce sont donc les coefficients de régression des variables explicatives de cette analyse 

qui ont été utilisés pour déterminer le poids des différents déterminants. 

Alors que huit déterminants significatifs avaient été identifiés, seuls 6 indicateurs ont été retenus 

dans l’étape précédente. Il a donc fallu corriger certains coefficients de régressions pour n’avoir 

qu’une seule pondération pour chacun de ces 6 indicateurs. Deux thèmes sont concernés par 

cette correction : l’état de santé et la vie en société. Pour le premier, étant donné que les deux 

résultats pour ce thème proviennent d’une même variable catégorielle qui demande de situer 

son état de santé sur une échelle allant de 1 (très mauvais état de santé) à 5 (très bon état de 

santé), c’est donc la moyenne des deux résultats qui a été prise. En revanche, en ce qui concerne 

le thème vie en société, les deux coefficients sont issus de deux variables distinctes et c’est la 

somme des deux coefficients de régression qui a été retenue. 

 

Par ailleurs, méthodologiquement parlant, la somme des pondérations d’un indicateur 

composite doit être égale à 1. A cette fin, chaque impact a été divisé par la somme totale de tous 

les impacts pour être normaliser les pondérations (voir tableau ci-dessous).  

 

Source : Joskin, 2018, p.15. 

 

Au vu des résultats obtenus lors de l’analyse des déterminants du bien-être, la santé se voit 

accorder une pondération normalisée plus élevée que celle des autres indicateurs. La privation 
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matérielle sévère arrive en seconde position. Ces pondérations normalisées sont par ailleurs 

fixes pour toute la période considérée même si, dans la réalité, ce n’est pas exactement le cas.  

 

5.4. Normalisation des indicateurs 
 

Les indicateurs possédant des unités de mesure différentes, il a fallu les normaliser pour pouvoir 

les rendre comparables. 

Il existe plusieurs méthodes de normalisations proposées par l’OCDE (2008), comme par 

exemple la méthode Min-Max qui a déjà été évoquée précédemment. C’est donc cette méthode 

qui a été retenue car les données sont toutes comprises entre 0 et 1, rendant ainsi la 

communication quant à l’évolution de l’indicateur plus aisée. Cependant, les valeurs extrêmes 

peuvent altérer l’image de l’évolution de l’indicateur au fil du temps au travers de cette 

méthode. 

 

5.5. Choix de la méthode d’agrégation 
 

Il existe différentes méthodes d’agrégations recommandées par le manuel pour la construction 

d’indicateurs composites publié par l’OCDE (2008). Celui-ci propose deux méthodes 

principales pour l’agrégation : prendre la moyenne arithmétique ou prendre la moyenne 

géométrique.  

 

Joskin (2018) a abandonné la méthode consistant à prendre la moyenne géométrique puisqu’elle 

nécessite que les indicateurs normalisés aient tous des valeurs strictement positives, ce qui n’est 

pas le cas ici.  

 

C’est donc la méthode d’agrégation linéaire qui a naturellement été choisie. L’avantage de cette 

méthode est qu’elle est transparente, permettant ainsi de facilement communiquer les résultats 

obtenus. Elle permet aussi d’aisément décomposer l’indicateur composite rendant l’analyse de 

l’évolution des différentes composantes de cet indicateur possible comme nous le verrons plus 

tard. 
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Cette méthode consiste donc simplement à multiplier chaque indicateur par sa propre 

pondération et d’ensuite les additionner. 

 

5.6. Le BEIM 
 

5.6.1. Analyse de l’indicateur 
 

Tout ce qui précède cette partie, de l’analyse des déterminants du bien-être aux 4 étapes pour 

construire un indicateur composite, nous a mené à la construction du BEIM. Cet indicateur se 

mesure au travers de la formule suivante :  

  𝐵𝐸𝐼𝑀 = (0,4 𝑥 𝐸𝑡𝑎𝑡 𝑑𝑒 𝑠𝑎𝑛𝑡é ) + (0,19 𝑥 𝑃𝑟𝑖𝑣𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑚𝑎𝑡é𝑟𝑖𝑒𝑙𝑙𝑒 𝑠é𝑣è𝑟𝑒) +

(0,15 𝑥 𝑆𝑢𝑝𝑝𝑜𝑟𝑡 𝑠𝑜𝑐𝑖𝑎𝑙) + (0,13 𝑥 𝐼𝑛𝑐𝑎𝑝𝑎𝑐𝑖𝑡é 𝑑𝑒 𝑡𝑟𝑎𝑣𝑎𝑖𝑙) +

(0,09 𝑥 𝐷é𝑐𝑟𝑜𝑐ℎ𝑎𝑔𝑒 𝑠𝑐𝑜𝑙𝑎𝑖𝑟𝑒) + (0,04 𝑥 𝐶ℎô𝑚𝑎𝑔𝑒) 

Cet indicateur se compose donc de 6 sous-indicateurs s’articulant autour de 5 thèmes : Niveau 

de vie et de pauvreté, Travail et temps libre, Éducation et formation, Santé et Vie en société.  

Le graphique suivant montre les fluctuations de cet indicateur entre 2005-2016. 

 
Source : Joskin, 2018, p. 22. 
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Une première constatation est que le bien-être a globalement baissé entre 2005 et 2016. Une 

analyse plus approfondie de ce graphique montre qu’entre 2005 et 2008 le bien-être était à la 

hausse, atteignant son maximum en 2008. A partir de 2008, celui-ci s’est mis à chuter, jusqu’à 

atteindre, en 2011, son niveau minimum sur la période analysée. Cette rupture dans la 

croissance du bien-être coïncide avec le début de la crise économique. Celui-ci a connu, ensuite, 

un regain entre 2011 et 2012 avant une rechute jusqu’en 2015. On constate donc une nette 

diminution de l’indicateur sur l’ensemble des années. 

 

Afin de comprendre les raisons de cette baisse du bien-être sur la période considérée, 

l’indicateur composite du bien-être ici et maintenant a été décomposé en ses 6 composantes. Le 

graphique suivant illustre cette décomposition. 

 

Source : Joskin, 2018, p. 22. 

 

Comme il a été abordé plus tôt dans ce mémoire, une baisse du taux de décrochage scolaire, par 

exemple, se traduit par une augmentation de l’indicateur décrochage scolaire.  De plus, puisque 

la méthode Min-Max a été retenue pour normaliser les sous-indicateurs, lorsque l’un de ces 

indicateurs atteint sa valeur minimum il prend 0 comme valeur.  
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Il résulte de cette décomposition que la baisse observée du bien-être est en grande partie due à 

une dégradation de l’état de santé puisque cet indicateur pèse le plus dans le BEIM et qu’il 

connait une chute conséquente en 2011.  

 

Plus précisément, les trois indicateurs sous-jacents à l’indicateur état de santé diminuent tous 

les trois sur la période analysée. Cette baisse observée du bien-être en Belgique émane 

également d’une hausse de l’indicateur incapacité de travail.  En effet, selon l’INAMI (2016), 

le nombre de personnes en incapacité de travail de plus d’un an a augmenté de 70% en 10 ans 

ce qui représente environ 150 000 travailleurs de plus qu’en 2006. Selon ce même rapport, la 

majorité de ces incapacités sont dues à des maladies mentales qui ont cru de 82% depuis 2006, 

suivies des maladies liées au système musculo-squelettique (problème de dos, …) avec une 

augmentation de 100% en 10 ans. La troisième cause principale des incapacités sont les 

maladies liées au système nerveux (sclérose en plaques, …) qui ont connu une hausse de 63% 

depuis 2006. 

 

Entre 2005 et 2008 l’augmentation du bien-être des belges est principalement due à une 

diminution de l’indicateur privation matérielle sévère. Cette hausse est également le fruit, à un 

niveau moins important, d’une légère diminution du chômage et du décrochage scolaire ainsi 

que d’une faible amélioration de l’état de santé.  

 

Pour la période allant de 2008 à 2011, soit après le début de la crise économique, on remarque 

que la plupart des indicateurs ont une influence négative sur le bien-être : état de santé, 

incapacité de travail, décrochage scolaire et privation matérielle sévère. L’état de santé est 

l’indicateur qui constitue la cause principale de la baisse du bien-être s’étendant sur cette 

période. Pendant ce temps, seul l’indicateur du support social s’améliore.  

 

Entre 2012 et 2015, la diminution du bien-être est causée par une dégradation de l’état de santé 

et du support social couplée à une augmentation de l’incapacité de travail. Sur cette même 

période, le chômage et le décrochage scolaire ont tous deux baissés mais cela n’a pas permis 

de contrebalancer l’effet des trois autres indicateurs.  

 

Entre 2015 et 2016, on observe une légère hausse du bien-être entre 2015 et 2016 malgré le fait 

que l’état de santé continue de se dégrader. En effet, son impact a été compensé par une 

amélioration du support social, du décrochage scolaire et de la privation matérielle sévère. 
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En conclusion, la baisse du bien-être ici et maintenant en Belgique observée depuis 2008 est 

principalement causée par une détérioration de l’indicateur état de santé. Cette diminution 

provient également, dans une moindre mesure, d’une augmentation de l’indicateur incapacité 

de travail. 

 

5.7. Comparaison entre le BEIM et le PIB 
 

Le BEIM n’a pas pour vocation de remplacer le PIB, il le complète et permet donc « d’enrichir 

les discussions et de connaître l’opinion des populations sur les conditions de vie des 

communautés »  (Stiglitz et al. cité dans Joskin, 2018, p. 26). Le graphique ci-dessous compare 

l’évolution des deux indicateurs. Pour ce faire, c’est le PIB par habitant, exprimé en euros 

chainés avec 2010 pour année de référence, qui a été retenu. 

 
Source : Joskin, 2018, page 27. 

 

Sur ce graphique, on constate qu’entre 2005 et 2009, les deux courbes évoluent dans une 

direction semblable jusqu’ en 2009 où un découplage est observé. En d’autres termes, la 

progression de ces deux indicateurs était très proche avant que la crise économique 

n’apparaisse. De fait, après 2009, d’un côté le PIB par habitant est reparti à la hausse atteignant 
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son maximum à la fin de la période analysée (2016) et d’un autre côté, le BEIM a continué de 

chuter pour atteindre son niveau le plus bas en 2011. Il a ensuite connu une augmentation entre 

2011 et 2012, avant de finalement rechuter jusqu’en 2015. En 2016, le BEIM se trouvait sous 

son niveau de 2005 alors que le PIB avait encore connu une croissance de 6% sur la même 

période.   

 

On voit donc ici que le BEIM vient en complément du PIB en incorporant d’autres déterminants 

du bien-être qu’uniquement les ressources financières. Il montre donc que le PIB ne constitue 

pas une mesure adéquate du bien-être. De plus, le BEIM permet d’appréhender les multiples 

dimensions du bien-être et de déterminer les causes multiples qui peuvent expliquer son 

évolution. 

 

Le découplage qui se produit en 2009 provient vraisemblablement du fait que le PIB ne prend 

pas en considération la détérioration de l’état de santé global des belges. En effet, la crise 

économique a eu un impact plus important et de plus longue durée sur le bien-être des belges 

que sur le PIB qui s’est remis à croître dès 2009. Par conséquent, si les politiques basaient leurs 

décisions uniquement sur le PIB, ceux-ci risqueraient de prendre de mauvaises décisions. Etant 

donné que l’état de santé semble être la cause principale de la détérioration du bien-être et que 

le PIB ne rend pas compte de cette dégradation, les causes de cette dégradation seront analysées 

au chapitre suivant. 

 

5.8. Conclusion 
 

Le but de ce chapitre et du chapitre précédent était donc d’expliquer et de comprendre les 

différentes étapes menant à la construction de l’indicateur BEIM développé par le BFP et 

d’ensuite comparer cet indicateur avec le PIB afin d’identifier les lacunes du PIB que le BEIM 

permet de combler. 

 

Tout d’abord, l’analyse des déterminants du bien-être en Belgique a été présentée. Les résultats 

de cette première étape ont ensuite servi dans le choix des « sous-indicateurs » du BEIM ainsi 

que dans la pondération de ceux-ci.   
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La comparaison de l’évolution du BEIM et du PIB montre qu’un découplage s’opère après la 

crise financière. Le PIB ne renseigne donc que d’une partie de la qualité de vie, à savoir la 

production marchande.   



48 
 

Chapitre 6 : analyse de la cause principale menant au découplage 

entre le BEIM et PIB : dégradation de la composante état de santé 
 

Etant donné que le délabrement de l’état de santé des belges semble être la cause principale de 

la détérioration du bien-être au cours de la période étudiée et que le PIB ne rend pas compte 

de cette dégradation, quelles en sont les causes sous-jacentes ? 

 

6.1. La crise économique : le point de rupture 
 

Comme il a été montré au chapitre précédent, l’état de santé général des belges est en hausse 

en début de période. Celui-ci décline ensuite à partir de 2008, qui est l’année correspondant au 

commencement de la crise économique. C’est aussi précisément à ce moment-là que la courbe 

du BEIM et celle du PIB se découplent.  

 

La question suivante constitue une première piste probable pour expliquer cette détérioration : 

la crise économique et financière a-t-elle eu un impact négatif sur la santé des belges ? 

 

Plusieurs études ont été menées à ce sujet, notamment Stuckler et al. (2009), Riumallo-Herl et 

al. (2014) ainsi que Stuckler et al. (2017). Toutes ces études internationales en arrivent à la 

conclusion qu’il existe un lien entre crise économique et dégradation de l’état de santé. 

D’ailleurs, lors de la crise économique de 2008, la directrice de l’OMS, Margaret Chan, 

déclarait « Il ne faudra pas être surpris de voir plus de personnes stressées, plus de suicides et 

plus de désordres mentaux » (cité dans Eliacheff, 2010, p. 7). 

 

Cependant, ces études ne révèlent pas les causes de cette dégradation de l’état de santé. C’est 

pourquoi les prochaines sections seront dédiées à les déterminer de manière plus précise.  

 

6.2. Conséquences de la crise économique impactant l’état de santé 
 

Puisque le lien entre crise économique et détérioration de la santé a été montré, comment la 

crise a-t-elle pu induire une baisse de l’état de santé général des belges ? 
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Au travers de différentes lectures d’études scientifiques, une conséquence se démarque : la 

hausse du taux de chômage et l’insécurité de l’emploi qui en découle en période de crise. Elle 

aurait effectivement un impact négatif tant sur la santé mentale que sur la santé physique. En 

effet, il ne semble pas déraisonnable de penser que le chômage et l’insécurité de l’emploi 

puissent impacter tant la santé mentale, par exemple à cause du stress, du mal-être et de l’anxiété 

qu’ils provoquent, que la santé physique étant donné que les personnes visées risquent de 

développer de mauvaises habitudes (alcool, tabac, …) et ces hypothèses vérifiées au travers de 

plusieurs études dans les prochaines sections. 

 

6.2.1. Formulation d’hypothèses des causes de la dégradation de la santé en période de 

crise 
 

Quatre hypothèses pouvant expliquer les causes de la dégradation de l’état de santé en période 

de crise seront vérifiées dans les prochaines sections et sont reprises dans l’encadré ci-dessous. 

 

(1) Le chômage impacte négativement la santé mentale 

(2) Le chômage impacte négativement la santé physique 

(3) L’insécurité de l’emploi qui découle du chômage impacte négativement la santé 

 

Enfin, les effets du chômage et de la peur de perdre un emploi sur la santé des individus 

pourraient être renforcés en période de crise du fait, par exemple, de restrictions budgétaires 

dans les soins de santé et de la plus grande difficulté, durant cette période, de retrouver un 

emploi. 

 

(4) En période de crise, les effets négatifs du chômage et de l’insécurité de l’emploi 

qui en découle sont accentués 

 

Le graphique montrant l’évolution des composantes du BEIM continue de se dégrader entre 

2015 et 2016 alors que le chômage baisse sur cette même période. On comprend donc 

rapidement que le chômage n’est pas le seul responsable de l’érosion de l’état de santé des 
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belges. Deux hypothèses supplémentaires reprises dans l’encadré ci-dessous pourraient 

expliquer ces variations. 

(5) Le stress au travail impacte la santé des travailleurs après une crise économique 

 

 

6.2.2. Validation des hypothèses (1) et (2) : effets du chômage sur la santé mentale et physique 

 

6.2.2.1. Définition du statut de chômeur 

 

Aux yeux d’Eurostat « un chômeur est :  

➢ Une personne âgée de 15 à 74 ans (16 à 74 en Italie, en Espagne, au Royaume-Uni, en 

Islande et en Norvège) ; 

➢ Sans travail durant la semaine de référence ; 

➢ Disponible pour travailler au cours des deux semaines suivantes (ou ayant déjà trouvé 

un emploi devant débuter dans les trois mois suivants) ;  

➢ Qui était activement à la recherche d’un emploi au cours des quatre semaines 

précédentes.  

Le taux de chômage correspond au pourcentage de chômeurs dans la population active. 

La population active (ou population économiquement active ou force(s) de travail) comprend 

l’ensemble des individus exerçant un emploi et des chômeurs. Elle n’inclut pas, en revanche, 

les individus inactifs sur le plan économique, comme les enfants en âge scolaire ou préscolaire, 

les étudiants et les retraités. » (Eurostat, 2012, p.1). 

 

6.2.2.2. Analyse de l’évolution du chômage en Belgique et comparaison avec                                               

le BEIM 

 

Le graphique ci-après permet de comparer l’évolution du chômage en Belgique avec le BEIM. Une 

première observation que le chômage connait une augmentation pendant et après la crise. Ensuite, ces 

deux courbes semblent suivre des directions opposées, renforçant ainsi l’idée que lorsque le chômage 

augmente, le bien-être diminue. Cela ne constitue néanmoins un argument suffisant pour valider les 

http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Employed_person_-_LFS
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Unemployment/fr
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Inactive/fr
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deux premières hypothèses qui supposaient que le chômage avait un effet néfaste sur la santé des 

individus qui y font face.  

 

Source : données du Bureau fédéral du plan (2018) et d’Eurostat (2016). 

 

6.2.2.3. Lien entre chômage et dégradation de la santé en France 

 

Tout d’abord, selon un rapport de l’INSERM (2015), le chômage impacte la santé de manière 

conséquente. Selon la même étude, 584 suicides survenus entre 2008 et 2010 pourraient être 

mis sur le compte de l’augmentation du chômage. Selon Meneton (2017), chercheur à 

l’INSERM, les chiffres seraient plus importants encore. Il estime en effet que le chômage tuerait 

entre 10 000 et 20 000 personnes par an.  

Meneton (2015) a également suivi, entre 1995 et 2007, 6000 individus ayant entre 35 et 64 ans 

afin d’observer l’influence du chômage sur le taux de mortalité ainsi que sur la santé 

cardiovasculaire. Ses résultats indiquent qu’il y a un taux de mortalité très important au sein de 

la population de chômeurs par rapport aux personnes possédant un emploi. Meneton (2015) 

explique également que le chômage a une influence majeure sur l’apparition de pathologies 

chroniques et d’accidents cardiovasculaires. L’auteur poursuit ensuite en affirmant que ces 

effets sont la conséquence du chômage étant donné que les personnes à la retraite ainsi que les 

personnes qui sont volontairement inactives sur le marché du travail ne connaissent pas ces 
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effets. Il conclut finalement en disant qu’il s’agit très probablement d’une sous-évaluation des 

chiffres réels car son étude se base sur des personnes privilégiées par rapport à la moyenne.  

Nous avons décidé de prendre cette étude comme premier exemple car elle nous donne des 

résultats interpellant et également du fait que la courbe du chômage en France semble prendre 

la même direction, même quelque peu plus impactée par la crise, que celle de la Belgique (voir 

graphique ci-dessous) 

La proximité culturelle de l’échantillon sur lequel cette étude a été menée (la population 

française) justifie le choix de cette première étude pour valider les hypothèses (1) et (2). Par 

ailleurs, le graphique suivant illustre l’évolution comparable du chômage en Belgique et en 

France sur la période concernée. 

 

Source : données Eurostat (2016). 

 

En conclusion, cette première étude conforte les hypothèses (1) et (2). Cependant cette étude à 

elle seule ne permet pas de valider nos deux premières hypothèses.  
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6.2.2.4. Validation de l’hypothèse (1) au travers d’études internationales 

 

Une étude menée par Murphy et Athanasou (1999) a analysé 16 études conduites entre 1986 et 

1996 dans le but de déterminer si un changement dans le statut professionnel avait un 

quelconque effet sur la santé mentale d’un individu.  

Il était important que ces études soient basées sur des données longitudinales, et non 

transversales, parce que la relation de cause à effet entre le chômage et la santé peut fonctionner 

dans les deux sens : un individu peut perdre ou avoir du mal à trouver un emploi à cause de 

problèmes préexistants au niveau de sa santé mentale et un individu peut avoir des dommages 

sur sa santé mentale à cause de la perte de son emploi. C’est pourquoi, des données 

longitudinales ont été utilisées afin d’observer la santé mentale avant et après le passage au 

statut de chômeur.  

 

Ces études examinent l’impact de la transition de l’emploi au chômage et inversement au travers 

de tests psychologiques standardisés. Les résultats de 14 études (sur les 16) ont révélé qu’il y 

avait bien une relation négative et significative entre le chômage et la santé mentale c’est à dire 

que d’un côté la perte d’un emploi cause des dommages sur la santé mentale et d’un autre côté 

l’acquisition d’un emploi a un impact positif sur la santé mentale.  

 

Murphy et Athanasou (1999) ont ensuite essayé d’évaluer la taille de ces effets. Il s’est avéré 

que l’obtention d’un emploi a un effet pondéré plus important sur la santé mentale que le fait 

de devenir chômeur. Evidemment, le contexte de ces études n’est pas le même que celui 

d’aujourd’hui et les pondérations peuvent avoir changées. Cependant, ces études démontrent 

l’influence négative du chômage sur la santé mentale à cette époque. 

 

Les études de Graetz (1993) et Morrell (1994) ont étudié une multitude d’autres variables 

pouvant influencer la santé mentale et sont également parvenues à la même conclusion que 

celles tirées par Murphy et Athanasou (1999). 

 

Des études plus récentes menées par Paul et Moser (2009) ont comparé 237 études transversales 

et 87 études longitudinales et sont arrivés à la conclusion suivante : les personnes en situation 

de chômage font preuve d’une plus grande détresse mentale que les personnes exerçant un 

emploi. Les études de Kawashi et Wamala (2006), Bambra et Eikemo (2009), Tefft (2011), 
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Stuckler et al. (2017) valident également l’hypothèse (1).   En conclusion : le chômage impacte 

négativement la santé mentale au niveau international.  

 

Il convient désormais d’identifier les causes de la dégradation de la santé mentale par le 

chômage. 

 

Selon Björklund (1985), la perte d’un revenu régulier résultant du chômage risque d’entraîner 

une baisse du niveau de vie de l’individu au chômage et de son ménage et cette réduction du 

niveau de vie risque d’influencer à la fois la santé physique et mentale. Selon le même auteur, 

les conséquences et l’ampleur du déclin du niveau de vie dépendent des revenus et des avoirs 

des autres membres du ménage, de la durée du chômage, des avoirs du chômeur et des 

allocations de chômage disponibles.  

 

Ensuite, être sans emploi provoque une insécurité de revenus suscitant du stress et de 

l’inquiétude chez l’individus en développant un sentiment de perte de contrôle chez les 

individus concernés (Darity and Goldsmith, 1996). Par ailleurs, ce stress ne touche 

apparemment pas uniquement l’individu sujet au chômage et risque de toucher tous les 

membres du foyer (Kawachi et Wamala, 2006).  

 

Perdre son emploi peut également entrainer une baisse du statut social de la personne au sein 

de ses amis et de sa famille stigmatisant ainsi l’individu. Cette stigmatisation pourra ensuite 

induire une perte d’estime de soi et rendre l’individu dépressif (Björklund, 1985).  

 

Finalement, le chômeur risque aussi de connaître une réduction de son cercle social résultant 

de la perte de contact avec ses collègues de travail et de la stigmatisation à laquelle il risque 

d’être sujet. Cette diminution dans les contacts sociaux peut entraîner une baisse du bien-être 

personnel de l’individu, affectant dès lors la santé mentale de la personne (Helliwell et Putnam, 

2004).   

 

6.2.2.5. Validation de l’hypothèse (2) au niveau international 

 

Après avoir validé l’hypothèse (1) et l’impact du chômage sur la santé mentale, la seconde 

hypothèse peut-elle être validée et existe-t-il également un lien entre chômage et diminution de 

la santé physique ?  
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Dans un premier temps, l’anxiété, la dépression et les troubles du sommeil pourraient être liés 

au chômage, risquant également de dégrader la santé physique. Le stress impactera directement 

les individus au travers par exemple de maladies cardiovasculaires (Brenner, 2016). Il engendre 

également des comportements à risques : la consommation d’alcool et de drogues serait 

notamment plus élevée chez les chômeurs (Catalano et al., 2011 et Henkel, 2011) augmentant 

ainsi le taux de mortalité par rapport à la moyenne (Kawachi et Wamala, 2006).  

Par ailleurs, Linn et al. (1985), Bambra et Eikemo (2009) et Chadi (2011) ont établi qu’il 

existait une corrélation négative entre chômage et santé physique. Dès lors, ces études valident 

l’hypothèse (2) au niveau international. 

 

6.2.2.6. Divergence entre les études internationales  

 

Il existe cependant une zone d’ombre quant à l’intensité initiale ainsi que l’évolution de l’impact 

lié à la perte d’un emploi : certaines études arrivent à la conclusion qu’il existe un effet 

d’accoutumance au chômage (Clark et al., 2001). Selon une étude réalisée par l’OCDE (2008) 

au Royaume-Uni, les effets psychologiques sont plus importants lorsque la perte d’un emploi 

vient de survenir. Cette étude identifie un effet d’accoutumance au bout de deux ans de 

chômage. Au contraire, et toujours selon ce rapport de l’OCDE, en Australie, le chômage de 

longue durée endommagerait plus fortement la santé mentale des hommes.  

 

6.2.2.7. Analyse de deux premières hypothèses au niveau national et comparaison avec les 

résultats obtenus au niveau international. 

 

Au niveau international, une corrélation négative entre le chômage et la santé mentale et 

physique a été démontrée, qu’en est-il en Belgique ? Quelles différences existe-t-il entre les 

observations faites au niveau international et celles réalisées en Belgique ? 

Les travaux réalisés par De Witte (1999, 2005, 2010, 2015) étudient les effets du chômage 

depuis plus de 30 ans. Dans une interview menée et retranscrite par Jan Lippens (2015) dans le 

journal Knack, De Witte évoque ces effets. 

Tout d’abord, il valide ce qui a été constaté au niveau international pour les deux premières 
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hypothèses, à savoir que « le chômage entraîne des problèmes physiques et psychiques. Le 

sentiment de bonheur recule et l'amour-propre s'amenuise » (cité dans Lippens, 2015, p.1). Il 

ajoute également que « le risque de décès des chômeurs augmente, pas seulement dû aux 

maladies mortelles, mais également à cause des suicides. » (cité dans Lippens, 2015, p.1). 

Ensuite, il confirme ce qui a été validé au niveau international à savoir que perdre son emploi 

désocialise et stigmatise les personnes et que plus l’importance de ses effets de stigmatisation 

renforceront encore la dégradation du bien-être.  

De plus, il tire un trait sur la zone d’ombre précédemment évoquée. En effet, il considère aussi 

que « plus la période de chômage se prolonge, plus le bien-être en souffre. ». Cependant, il 

estime aussi que « le bien-être tombe d'abord vers son point le plus bas avant de se stabiliser 

parce qu'on s'adapte à la situation. Bref, on se résigne et on apprend à vivre avec moins de 

revenus. On se sent un peu mieux, mais le premier niveau de bien-être ne revient pas. C'est le 

côté poignant et paradoxal du chômage de longue durée. Le chômeur de longue durée doit 

s'adapter à sa situation, mais comme il s'adapte, ses chances de trouver un travail s'amenuisent 

encore. S'adapter aide à survivre, mais n'aide à pas à s'extraire du chômage. On se retrouve 

dans un cercle vicieux. » (cité dans Lippens, 2015, p.1). Ce qu’il nous dit ici permet donc de 

réaliser un consensus entre les résultats contradictoires observés précédemment pour le 

Royaume-Uni et l’Australie. 

Dans la suite de cet article, il met également en évidence le fait que les personnes les moins 

qualifiées, et donc issues des milieux les plus défavorisés en matière d’éducation, sont les plus 

assujetties aux troubles de la santé mentale causés par le chômage. Il estime aussi que les 

hommes pâtissent plus des effets du chômage que les femmes. Il corrobore également l’idée 

que le chômage ne se répercute pas uniquement sur le chômeur mais qu’il se répercute aussi 

sur toute sa famille et son entourage social. Finalement, il rapporte qu’être au chômage met les 

personnes en âge moyen dans une situation plus critique que les jeunes ou les plus âgés 

confirmant, à nouveau, ce qui a été relevé au niveau international par Breslin et Mustard (2003) 

et Clark et Oswald (1994).  

Les résultats des études de De Witte permettent donc de confirmer la validation des 

hypothèses (1) et (2) en Belgique.  
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6.2.3. Validation de l’hypothèse (3) : effets de l’insécurité de l’emploi qui découle du 

chômage sur la santé 
 

Le chômage impacte donc la santé des chômeurs. Peut-il également altérer la santé des 

travailleurs à cause d’une augmentation de l’insécurité liée à l’emploi ? 

« La précarité de l'emploi se caractérise par la perception d'être menacé par la perte d’emploi 

(Mohr, 2000) et peut être considérée comme une préoccupation générale quant à la persistance 

de l'emploi dans l'avenir (van Vuuren, 1990) » (cité dans De Witte, 2015, p.110).  

 

Selon une étude de la Direction de l’Animation de la Recherche, des Etudes et des Statistiques 

(DARES) conduite par Algava (2015) le sentiment d’insécurité de l’emploi a connu une forte 

augmentation entre 2005 et 2013, passant de 18 à 25 %. Ce rapport explique ensuite que cette 

hausse est principalement le résultat de la crise économique et de l’augmentation du chômage. 

Or, « cette insécurité a un effet néfaste et peut entraîner une dégradation de l’état de santé 

mentale, du fait de l’anxiété [qui y est] associée. » (Algava, 2015, p.1). 
 

 Khubchandani (2017) évalue la corrélation entre l’insécurité de l’emploi et les facteurs de 

risque pour la santé dans un large échantillon d’adultes actifs aux Etats-Unis. Les résultats 

indiquent que les personnes se déclarant en insécurité d’emploi avaient significativement plus 

de chances d’être obèses, de dormir moins de 6 heures par jour, de fumer tous les jours et de 

subir une détérioration de leur état de santé général au cours de l’année écoulée. De plus, la 

probabilité de développer une maladie mentale grave était presque cinq fois plus élevée chez 

les personnes en situation de précarité professionnelles. En plus de la santé mentale, la santé 

physique semble aussi être touchée d’après cette étude : les personnes en situation de précarité 

professionnelle déclaraient significativement plus d’états douloureux (lombalgie, maux de 

têtes, …) et avaient significativement plus d’antécédents d’ulcères, de diabète et 

d’hypertension. 

Selon Colell (2016), Aucune différence entre les sexes n'a été constatée dans l'association de 

l'insécurité de l'emploi et de la santé mentale. Il confirme cependant bien que l’insécurité de 

l’emploi est positivement associée à un mauvais état de santé mentale.  
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Griep (2016) compare quant à lui les effets du chômage et de la précarité de l’emploi perçue. 

D’une part, il constate que le chômage est plus dommageable que l’insécurité de l’emploi en 

termes de satisfaction de la vie. D’autre part, l’emploi précaire est plus préjudiciable que le 

chômage en termes de complaintes psychologiques. 

Une étude de cas réalisée auprès de 7,146 salariés belges du secteur bancaire portant sur 

l’association entre insécurité de l’emploi et bien-être en arrive à la même constatation : 

l’insécurité de l’emploi est un facteur de stress important (De Witte, 2010). 

Tous ces éléments permettent de valider l’hypothèse (3) : l’insécurité de l’emploi qui découle 

du chômage impacte négativement la santé. 

 

6.2.4. Validation de l’hypothèse 4 : amplification des effets négatifs du chômage en période 

de crise  
 

Pour évaluer les effets de la crise des études qui ont mesurant les effets du chômage avant et 

pendant ou après la crise ont été sélectionnées.  

Premièrement, les Enquêtes de Santé nationale exécutées par l’Institut Scientifique de Santé 

Publique en Belgique nous indiquent que les « troubles sub-cliniques de types réactionnels 

(mal-être, manifestations anxieuses et/ou dépressives, stress, sommeil perturbé, fatigue) » 

(Gisle, 2014, p. 869) ont augmenté sur la période 2008-2013. Deux exemples marquants de 

l’augmentation de ces troubles depuis la crise économique sont les troubles anxieux et les 

troubles dépressifs illustrés dans les deux graphiques ci-après. 
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Pourcentage de la population (de 15 ans et plus) présentant des troubles anxieux, selon le score au SCL-90R, 

par région et par année, Enquête de santé, Belgique, 2013 

 

Source : Gisle, 2014, p. 837. 

 

 

Pourcentage de la population (de 15 ans et plus) présentant des troubles dépressifs, selon le score au SCL-90R, 

par région et par année, Enquête de santé, Belgique, 2013 

 

Source : Gisle, 2014, p. 833. 

 

Ce rapport montre également que les classes les plus vulnérables sont les plus touchées. En 

effet, les femmes et les personnes provenant des milieux les plus défavorisés en matière 
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d’éducation sont les plus sujets aux troubles de santé mentale. Cela renforce donc le constat 

établi plus haut dans ce mémoire comme quoi le BEIM pourrait intégrer des sous-groupes pour 

repérer ceux qui subissent le plus fortement une baisse de bien-être et pouvoir mener des actions 

spécifiques permettant de limiter celle-ci. 

 

Les « troubles sub-cliniques de types réactionnels » se sont donc empirés au cours de la crise 

économique et de la période de récession qui s’en est suivie (Gisle, 2014). Néanmoins, cela ne 

constitue pas un argument suffisant pour établir que la crise économique est responsable du 

déclin de la santé mentale des belges.  

 

Urbanos-Garrido (2015) ont publié une étude qui se base sur des données transversales 

provenant de l’Enquête sur la santé en Espagne pour les années 2006 et 2011-2012 et utilise la 

méthode des doubles différences pour vérifier si l’impact du chômage sur la santé dépend du 

contexte économique. Cette méthode est une méthode statistique employée dans le but de 

mesurer l’influence de la crise économique en comparant les résultats obtenus avant et après 

l’apparition de cette crise. Cette étude en est venue à la conclusion que les effets négatifs du 

chômage sur la santé mentale s’aggravent de manière significative avec la crise économique.  

Une autre étude longitudinale conduite avant et pendant la crise économique (2008-2013) mais 

en Grèce cette fois-ci, mesure l’influence du chômage sur la santé et sur la santé mentale 

(Drydakis, 2015). Cette analyse tire la même conclusion que celle menée en Espagne : le 

chômage entraine une détérioration plus importante de la santé mentale au cours de la période 

de la crise financière par rapport à la période précédant la crise. Cette étude établit l’impact du 

chômage en période de crise sur la santé tant physique que mentale validant ainsi notre 

quatrième hypothèse.  

Ceci trouve son explication dans le fait que la hausse du taux de chômage réduit les chances de 

retrouver un emploi et exposent, dès lors, les chômeurs à un risque accru de chômage à long 

terme ce qui aura pour effet d’augmenter les incertitudes, la perte d’estime de soi et les luttes 

économiques pour subsister (OCDE, 2014).  

De plus, la coupure dans les dépenses octroyées aux services nationaux de santé au cours de la 

période de dépression économique peut également renforcer les conséquences néfastes du 

chômage sur la santé (Simou et Koutsogeorgou, 2014).  

https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/?term=Urbanos-Garrido%20RM%5BAuthor%5D&cauthor=true&cauthor_uid=24469909
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6.2.5. Validation de l’hypothèse (5) : effets du stress au travail sur la santé après la crise 

 

Au travers de différentes lectures scientifiques, un autre facteur semble prendre de plus en plus 

d’importance dans les récentes années : le stress au travail. Avec lui, un nouveau concept 

émerge : le burnout.  

On entend de plus en plus parler de ce mot pourtant le burnout a la particularité de ne pas être 

reconnu en tant que maladie psychosociale. Sa notion reste donc assez vague et il n’existe pas 

de définition précise de celui-ci en médecine. Le Conseil Supérieur de le Santé (CSS) le définit 

de cette manière : 

« Le Burnout est :  

- un processus multifactoriel  

- qui résulte de l’exposition prolongée (plus de 6 mois)  

- en situation de travail 

 - à un stress persistant, à un manque de réciprocité entre l’investissement (exigences du travail, 

demande) et ce qui est reçu en retour (ressources), ou un déséquilibre entre des attentes et la 

réalité du travail vécue,  

- qui provoque un épuisement professionnel (à la fois émotionnel, physique et psychique) : 

fatigue extrême que les temps de repos habituels ne suffisent plus à soulager et qui devient 

chronique, sentiment d’être totalement vidé de ses ressources.  

Cet épuisement peut aussi avoir un impact sur le contrôle de ses émotions (irritabilité, colère, 

pleurs …) et de ses cognitions (attention, mémoire, concentration), et peut à son tour provoquer 

des changements dans les comportements et les attitudes (distanciation mentale et inefficacité 

professionnelle) » (Conseil Supérieur de la Santé, 2017, page 11) 

 

Selon Schaufeli et Enzmann (1998), le travail et le stress qu’il provoque causent une 

dégradation de la santé mentale. Par ailleurs, selon une étude menée auprès de 2500 employés 

belges depuis 2009 par le prestataire de services RH SD Worx (2016), la proportion d’employés 

déclarant être soumis à un niveau de stress inacceptable est passé de 26,5% à 30,8% entre 2009 

et 2016.  



62 
 

Selon Eurofound (2005) les principales causes de stress au travail sont la charge de travail, un 

temps de travail trop long, le manque d’indépendance (trop de contrôles), de mauvais rapports 

avec les autres employés et les changements structurels. D’après des chiffres publiés par SD 

Worx (2016), tous ces facteurs se détériorent dans les années qui suivent le commencement de 

la crise et sont illustrés dans les graphiques ci-après. 

 

Evolution des causes du stress entre 2009 et 2013 (première partie) 

 

Source : SD Worx (2015) 

Evolution des causes du stress entre 2009 et 2013 (deuxième partie) 

 

Source : SD Worx (2015) 

 



63 
 

Ces graphiques montrent donc que le stress au travail en Belgique augmente après la crise. 

Par les études précitées ont montré qu’il existait un lien de causalité entre stress au travail et 

état de santé. Dès lors, l’hypothèse 5 peut également être validée. 

 

6.2.6. Conclusion 
 

Une variété d’études internationales a permis de valider les différentes hypothèses émises afin 

d’expliquer la dégradation de la composante état de santé en période de crise par les effets du 

chômage sur la santé et que ces effets s’accentuaient en période de crise. Le recoupement de 

ces études avec des travaux menés au niveau national, a permis de valider ces hypothèses pour 

la Belgique. Ceci nous permet de conclure que le chômage impacte négativement la santé 

mentale et physique des chômeurs et de leurs proches, et que ces effets s’intensifient en 

période de crise. Par ailleurs, l’insécurité de l’emploie qui découle du chômage impacte 

aussi négativement la santé des travailleurs.  

Par ailleurs d’autres facteurs comme l’augmentation du stress au travail suivant la crise 

expliquent la dégradation de l’état de santé. 

Ces résultats permettent donc d’expliquer en partie le découplage entre la courbe du PIB et du 

BEIM lorsque la crise est survenue et que le chômage et le stress au travail ont commencé à 

augmenter. Le BFP indique dans son rapport que la dégradation de l’état de santé explique ce 

découplage, sans en comprendre les causes.  

 

6.3. Mitigations des effets du chômage sur la santé 
 

En se basant sur l’analyse du BEIM au lieu du PIB, d’autres politiques auraient-elles pu être 

mises en place pour s’attaquer à la source de la dégradation du bien-être ? En se basant sur les 

causes de la dégradation de l’état de santé établies ci-dessus, répondre à cette question revient 

en partie à répondre à la question suivante, autour de laquelle s’articule la suite de cette 

section :  quels choix politiques en période de récession économique permettent de 

réduire l’impact de l’augmentation du chômage sur la santé ? 
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6.3.1. Etudes de cas concrets 
 

Selon deux études distinctes menées en Finlande, les inégalités de santé au sein du pays sont 

restées stables et le taux de suicide a baissé en période de récession économique (Ostamo et al., 

2002 ; Hintikka et al., 1999). Cela s’explique par le fait que les avantages et les services sociaux 

sont restés inchangés et que les pressions structurelles, qui accroissent les inégalités vis à vis de 

la santé, ont été limitées au cours de cette période. Une autre enquête conduite aux Etats-Unis 

établit que le taux de suicide a augmenté dans les Etats ayant réduit leurs dépenses par habitant 

pour le bien-être public (Zimmerman, 2002). 

Un autre cas concerne les taux de suicide en Suède et en Espagne entre 1980 et 2005. Au cours 

de cette période, la Suède a connu une crise bancaire (1990) qui eut pour conséquence 

d’augmenter le taux de chômage. Pourtant, cela ne s’est pas répercuté sur le taux de suicide, 

qui a continué de baisser. En Espagne, le taux de chômage a également augmenté 

significativement entre 1980 et 1995 à cause de multiples crises bancaires. Dans ce cas-ci au 

contraire, cela a eu pour effet d’augmenter fortement le taux de suicide. Bien qu’il y ait un 

certain nombre de différences entre l’Espagne et la Suède, notamment culturelles, l’une des 

explications vraisemblables est que le budget octroyé par la Suède pour la protection sociale 

(services de santé, soutien familiale, prestations de chômage, …) était largement supérieur à 

celui alloué par l’Espagne au cours de la période analysée (Stuckler et al, 2009).  

Par ailleurs, Uutela (2010) montre que des programmes actifs pour le marché du travail de 

certains pays de l’OCDE semblent prévenir certains effets négatifs de la récession économique 

sur la santé.  

 

Ces exemples montrent que les choix politiques peuvent réduire l’impact de la crise 

économique sur la santé. La question qui se pose maintenant est de savoir : comment ?  

 

6.3.2. Mesures pouvant limiter les effets du chômage sur la crise 

 

Dans la suite de cette partie une liste non-exhaustive de solutions pouvant permettre de réduire 

les effets de la crise économique sur la santé est exposée : 
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6.3.2.1. Un marché du travail actif :  

 

Un marché du travail actif est un marché qui maintient et réintègre les travailleurs sur le marché 

de l’emploi, réduisant ainsi les effets de la récession sur la santé mentale (Stuckler et al., 2009). 

Les programmes actifs du marché du travail visent, par exemple, à augmenter les chances de 

trouver un emploi rémunéré, ils comprennent ainsi des formations professionnelles, des 

programmes d’insertion professionnelle pour les chômeurs et fournissent un soutien 

psychologique aux chômeurs ce qui a pour effet de limiter l’impact du chômage sur la santé 

mentale et d’augmenter le taux de réemploi (Vuori et al., 2005). Ces résultats sont étayés par 

une analyse coûts-avantages (Vinokur et al, 1991), qui démontre les avantages considérables 

de ces programmes pour les participants : une santé mentale stabilisée pour les chômeurs et une 

main d’œuvre plus motivée et compétente pour les employeurs. De plus, cela épargne à l’Etat 

les coûts liés aux soins de santé engendrés par le chômage, mais aussi les coûts liés aux talents 

gaspillés (Légeron, 2015). 

 

6.3.2.2. Contrôles sur le prix et la disponibilité de l’alcool 

 

Selon Catalano et al. (2011) et Henkel (2011), cités précédemment, la consommation d’alcool 

est plus élevée au sein de la population des chômeurs. Une hausse du prix de l’alcool réduirait 

donc la consommation, entrainant de ce fait une diminution des dommages qui en découlent 

(WHO Regional Office for Europe, 2005). 

 

6.3.2.3. Porter une attention particulière aux personnes les plus vulnérables mentalement. 

 

Comme déjà mentionné précédemment, il existe des classes de la population plus vulnérables 

face aux troubles mentaux causés par la perte d’un emploi et renforcés par la crise financière. 

Selon un rapport écrit par Gisle (2014) pour l’Institut Scientifique de Santé Publique belge, les 

femmes et les personnes provenant des milieux les plus défavorisés en matière d’éducation sont 

les plus sujettes aux troubles de santé mentale. Ce rapport nous invite donc à mener des actions 

préventives visant ces groupes à risques, notamment « en promouvant l’égalités des chances, 

l’intégration sociale, l’accès aux ressources et aux informations mais aussi aux services d’aide 

et de soins… Il faut donner les moyens aux femmes et améliorer l’accès à l’éducation afin 
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d’augmenter les capacités à faire face aux événements stressants de la vie, d’accéder à des 

situations professionnelles satisfaisantes, etc. » (Gisle, 2014, p. 871).  

 

6.3.2.4. Programme de soutien aux familles des chômeurs 

 

Au-delà du chômeur, toute la famille est impactée mentalement par la situation de chômage 

d’un de ses membres (Kawachi et Wamala, 2006). Ruiz-Valenzuela (2015) a mesuré l’impact 

de la perte d'emploi des parents sur les résultats scolaires des enfants espagnols pendant la 

Grande Récession. Ces travaux montrent que la perte d’emploi d’un père a un effet négatif sur 

les résultats scolaires de ses enfants. Un programme de soutien aux familles pourrait donc, 

entre-autres, inclure une participation aux frais nécessaires aux bons résultats scolaires des 

enfants.  

6.3.2.5. Conclusion 

 

Le but de cette section n’était pas d’établir une liste de mesures à mettre en place en période de 

récession mais simplement de montrer qu’il est possible de mettre en place des mesures limitant 

l’effet de celle-ci sur la santé des individus. 
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Chapitre 7 : Analyse critique du BEIM au travers des observations 
 

7.1. Le BEIM : un indicateur aux pondérations fixes 
 

Une des premières critiques que l’on peut émettre à l’encontre du BEIM est qu’il prend des 

pondérations fixes pour ces déterminants. Le BFP mentionne d’ailleurs qu’il « est important de 

noter ici que ces pondérations sont fixes sur toute la période considérée. » (BFP, 2018, p.22).  

Or, le BFP a établi ses pondérations sur base de données datant de 2013, c’est-à-dire après le 

début de la crise économique, et à partir de 2013 le chômage s’est stabilisé. Sur base des 

résultats obtenus ci-dessus, on peut donc supposer que c’est pour cela le chômage est 

l’indicateur ayant la plus faible pondération dans l’indicateur composite. Si la construction du 

BEIM avait été réalisée sur base de données datant par exemple de 2009, sa pondération aurait 

peut-être été toute autre. En effet, on a pu observer que le chômage semblait prendre une plus 

grande importance en période de crise, ce qui nous mène donc à penser que sa pondération, sur 

cette période, aurait été plus grande.  

Dès lors, les pondérations ne sont en réalité pas fixes dans le temps et les pondérations établies 

par le BFP pour son indicateur composite risquent de perdre en pertinence au fil des années. 

Nous sommes en 2018 et cet indicateur a été établi sur base de données datant de 2013, les 

pondérations peuvent donc déjà ne plus être à l’ordre du jour. On peut de la sorte également 

remettre en question son appellation Bien-être ici et maintenant. Ce problème ne touche pas 

uniquement le BEIM, mais aussi tous les indicateurs composites dont la pondération des 

déterminants évolue avec le temps, ce qui est probablement le cas de nombreux indicateurs 

composites du bien-être à ce jour. 

Une manière de pallier cette lacune serait de revoir régulièrement les déterminants ainsi que 

leur poids, en particulier lorsque des bouleversements majeurs touchent la société.  

 

7.2. Le BEIM : un indicateur du bien-être pour un belge « moyen » 
 

Une deuxième critique qui peut être faite vis à vis de cet indicateur, qui est également émise à 

l’égard du PIB, est qu’il calcule le bien-être d’un belge « moyen ». Pourtant notre analyse 

suppose qu’il y a parfois certaines disparités, par exemple entre les hommes et les femmes, et 
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que ce qui impacte un individu n’a pas forcément un effet de même envergure sur un autre 

individu. Ces différences ne touchent pas que les inégalités entre sexes mais peuvent être de 

tout type.  

Pour contrer ce problème et rendre compte des inégalités il faudrait analyse des déterminants 

du bien-être pour différent sous-groupes et mettre au point des indicateurs qui leurs sont 

propres. A titre d’exemple, si le bien-être des chômeurs s’effondre mais que le bien-être du 

reste de la population augmente, cet effondrement risque de passer inaperçu étant donné que 

les chômeurs ne représentent qu’environ 6% de la population active.  

 

7.3. Le BEIM : mauvais indicateur de la réalité du chômage ? 
 

Cet indicateur ne semble pas rendre compte de la totalité du problème lié au chômage. En effet, 

comme nous l’avons vu au travers de toute notre analyse, l’impact du chômage sur le bien-être 

des belges semble plus important que ce que nous renseigne le BEIM. Il semble s’étendre bien 

au-delà du taux de chômage en lui-même car il influence aussi le bien-être des proches mais 

aussi des travailleurs au travers de l’insécurité du travail qui en découle, comme différentes 

études mentionnées dans ce chapitre ont montré.  

Par conséquent, s’ils ne prenaient des décisions que sur base du BEIM, les politiques 

risqueraient de passer à côté de l’ampleur du problème que représente le chômage et ces 

implications.  

Cette lacune du BEIM peut faire l’objet de futures recherches afin de trouver des moyens de 

l’endiguer. 

7.4. Le BEIM : un indicateur incomplet ? 
 

Environ 30% des variations du bien-être sont expliquées grâce à cet indicateur. En comparant 

aux coefficients obtenus par d’autres indicateurs développés à l’échelle internationale, nous 

avons montré que ce coefficient était acceptable. Néanmoins, de futures recherches peuvent 

être effectuées afin d’augmenter la proportion des variations du bien-être expliquées par les 

indicateurs composites visant à le mesurer. Cela passera probablement par une analyse 

économétrique approfondie et reposant sur un plus large éventail de données.  
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Une piste de recherche serait, par exemple, d’ajouter une composante subjective demandant 

aux individus d’évaluer leur satisfaction au travail sur une échelle de 1 à 5, comme ils le font 

déjà pour leur santé. En effet, les problèmes liés au monde du travail prennent une importance 

croissante, comme nous l’avons vu au cours de notre analyse. 

7.5. Le BEIM : un indicateur qui ne tient pas compte de la soutenabilité du bien-être 
 

Finalement, les recherches sur le bien-être en Belgique n’en sont qu’à leur début, ouvrant la 

porte à de futures recherches, comme le dit le BFP lui-même : « Le BFP poursuivra ses 

recherches afin d’améliorer la mesure du bien-être en Belgique. Ainsi, il est notamment prévu 

que l’enquête EU-SILC de 2018 intègre à nouveau un module ad hoc sur le bien-être, ce qui 

permettra de corroborer les résultats actuels de l’analyse des déterminants du bien-être. À 

terme, deux autres indicateurs composites seront proposés. Un premier mesurera la 

soutenabilité du bien-être en Belgique, soit la dimension Plus tard du bien-être. Cet indicateur 

couvrira d’autres thèmes non repris ici comme l’environnement et le climat. Un second 

mesurera quant à lui l’impact de la Belgique sur le bien-être des autres pays dans le monde, 

soit la dimension Ailleurs » (BFP, 2018, p.6).  
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Conclusion 
 

L’analyse conduite au travers des différents chapitres de ce mémoire a permis de mettre en 

évidence plusieurs points répondant à la problématique décrite en introduction, c’est-à-dire 

principalement : analyser en quoi le BEIM peut mener à d’autres conclusions que celles tirées 

à partir du PIB pour mesurer l’évolution du bien-être. 

 

Tout d’abord, l’analyse conjointe de l’évolution des courbes du PIB et du BEIM permet de 

confirmer que le PIB ne constitue vraisemblablement pas un indicateur efficace pour rendre 

compte du bien-être. En effet, un découplage entre les deux courbes est observé à partir de la 

crise économique. Le PIB continue sa croissance alors que le BEIM connait une diminution 

conséquente après 2008. Les indicateurs alternatifs ou complémentaires au PIB peuvent donc 

permettre de diversifier les points de vue des décideurs. 

 

Le caractère multidimensionnel du BEIM permet par ailleurs d’identifier des causes spécifiques 

liés à ce découplage et à la dégradation de la satisfaction des belges à l’égard de leur vie. De 

cette manière, il a été possible d’isoler le rôle prépondérant joué par l’état de santé sur la 

dégradation du bien-être.  

 

En validant certaines hypothèses pouvant expliquer les causes de la diminution de l’état de santé 

au travers d’une variété d’études, des pistes d’orientations autres que celles qui auraient été 

choisies sur base de l’évolution du PIB ont été proposées. Par ailleurs, les causes sous-jacentes 

identifiées se référant toutes au monde du travail, une question peut être posée : faut-il repenser 

le travail au-delà de l’augmentation continue de la productivité, prônée dans la perspective 

d’une croissance du PIB continue et illimitée ?  

 

Ensuite, les modèles sur lesquels sont basés les composantes du BEIM n’expliquent que 30% 

des variations du bien-être. Dès lors, une piste de recherche pourrait être de penser à établir une 

composante liée aux gênes et aux traits de personnalité des individus, qui expliqueraient 20 à 

50% des variations liées au bien-être selon certaines études citées dans ce mémoire. De futures 

recherches pourraient donc permettre d’augmenter les coefficients de détermination des 

modèles utilisés pour construire les indicateurs composites. Bien que ces indicateurs permettent 

d’aborder les multiples dimensions du bien-être, ils ne reflèteront probablement jamais la 

complexité de la réalité, du fait de leur nature synthétique.  Par ailleurs, une analyse des sous-
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échantillons pourrait permettre d’identifier les inégalités qui existent entre sous-groupes dans 

la répartition du bien-être.  

Finalement, un autre volet des potentielles recherches à mener pourrait être d’établir la 

soutenabilité du bien-être. Le BFP prévoit d’ailleurs de mettre au point un indicateur allant au-

delà du BEIM en tenant compte de la dimension « demain et plus tard » du bien-être, c’est-à-

dire d’un indicateur permettant d’évaluer la capacité à garantir un niveau de satisfaction à 

l’égard de la vie au minimum équivalent pour les générations futures.  
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Annexes 

Annexe 1 : Résultats des régressions linéaires 1 et 2 
 

Résultats des régressions linéaires 1 et 2 (première partie) 

 

Source : Joskin, 2017, p.52 
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Résultats des régressions linéaires 1 et 2 (deuxième partie) 

 

Source : Joskin, 2017, p.53. 


